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Etahlijfement  des  principes* 

Avoue  que  j'ai  craint 
ong- temps  que  le 
traité  des  finances, 
dans  la  partie  relative 
aux  opérations  du  miniftère ,  ne 
fût  fupérieure  à  mes  lumières, 
faute  d'une  connciffance  prati- 
que :  aufli  étoiS"je  fur  le  point 
II  Partie^  A 
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de  l'abandonner  ^  lorfqu'un  de 
mes  Timis ,  homme  éclairé  ôc  ju- 
dicieux-, me  fît  ccnnoître  que 
mon  plan  fercit  imparfait.  Je  fus 
fi  vivement  frappé  de  cette  ré- 
flexion, que  je  me  remis  à  Tou- 
vrage,  plus  opiniâtrement  qu'au- 
paravant; &,  après  bien  des  mé- 
ditations, j'ai  cru  voirfortir  cet- 
te féconde  partie  de  la  premiè- 
re,de  même  que  Ton  voit  fortir , 
d'un  arbre  greffé  a^ec  intelli- 
gence &  foin ,  un  fruit  délicieux 
que  le  tronc  ne  promettoit  point. 
Je  fouhaite  fort  que  le  leûeur 
voie  cette  fuite  de  principes  ôc 
de  raifonnemens  fur  la  même  li- 
gne, &  dans  la  correfpondance 
néceffaire  d'un  plan  de  l'impor- 
tance ôc  de  rétendue  de  celui- 
ci. 

Les  grands  hommes,  qui  ont 
fait  de  vains  efforts  pour  trou- 
ver la  fource  qui  doit  produire 
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eonflamment   rhonneiir   &  la 
gloire  du  roi ,  la  force  &  la  ri- 
"^ciïe  de    l'état^  concurrem- 
A.ient  avec  le  bien-être  des  peu- 
ples, inecaufederadmiration, 
îans  m'infpirer  la  crainte  de  ne 
pouvoir  réuffir  :  au  contraire , 
guidé  par  ces  grands  maîtres  , 
par  une  expérience  de  vingt- 
deux  ans  dans  la  régie  des  fer- 
mes 5  par  une  méditation  conti- 
nuelle, &  animé  du  defir  le  plus 
ardent  d'être  utile  au  roi  ôc  à 
ma  patrie,  j'efpère  parvenir  à 
démontrer  clairement  qu'il  eft 
poflible,  même  très- facile,  d'en- 
richir le  roi ,  l'état  ôc  le  peu- 
ple ,  pourvu  que  les  dépenfes 
annuelles  des  temps  ordinaires 
foient  arrêtées  &  fixées  à  de- 
meure ,    fur  le  pied  où  elles 
étoient  en  1749,  c'eft-à-dire^ 
fur  une  année  de  paix. 

Il  eft  d'une  néceflîté  îndiiP- 
Aij 
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penfeble  de  fixer  à  demeure  la 
dépenfe  ordinaire  du  roi  ôc  de 
Fétat:  fans  cette  fixation^  on  ne 
peut  introduire  aucune  écono- 
mie dans  les  finances  ;  &  les 
meilleurs  fyftêmes  deviendront 
abufifs  ^  fi  Ton  n'eft  point  difpo- 
fé  à  les  fuivre  dans  leur  enfem- 
ble. 

Comme  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre  fous  un  monarque 
qui  5  dans  toutes  les  occafions^ 
fe  manifefte  le  père  de  fon  peu- 
ple y  j'ai  lieu  de  croire  que  mon 
îyftême  d'économie  fera  bien 
reçu.  J'ofe  dire  que  c'efl:  le  feul 
qu'on  puifTe  mettre  en  pratique  ^ 
pour  fixer  folidement^  &  d'une 
manière  durable  ôc  inaltérable , 
le  bien  du  roi  &  de  l'état,  ainfi 
que  celui  des  fujets  y  de  quel-^ 
qu'ordre  qu'ils  foient. 

Dans  cette  confiance ,  je  vais 
entrer  en  matière.  Et^  pour  que 
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les  perfonnes  fenfées  puiiïent 
me  fuivre  parles  lumières  de  la 
raifon^  fans  avoir  befoin  d'une 
connoiflance  préalable  des  ma- 
tières dépendantes  du  miniftère 
des  finances  ^  j'établirai  les 
principes  qui  doivent  fervir  de 
bafe  à  mon  fyftême  ^  ôc  fur  les- 
quels mes  raifonnemens  &  les 
conféquences  qui  en  découle- 
ront feront  appuyées. 

La  force  &  la  richeffe  politi- 
que d'un  état  confiftent  dans  le 
nombre  des  hom.mes ,  &  dans 
l'or  ôc  l'argent  monnoyé  qu'il  y 
a^  relativement  à  fon  étendue. 

Un  royaume  de  la  grandeur 
de  celui  de  France  ^  plus  peuplé 
à  proportion  que  les  royaumes 
voifms^  6c  qui  pofsède  plus 
d'argent  qu'eux  ,  efi:  plus  puif- 
fantrelativcm.entôc  réellement; 
parce  que  les  hommes  &  l'ar- 
gent^ joints  à  l'étendue  du  ter- 

Aiij 
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rein  ,  forment  la  puiflance  poli- 
tique. 

Un  royaume  peut  être  riche 
&  puiffant  politiquement^  quoi- 
que le  roi  ôc  l'état  foient  obé- 
rés y  &  les  fujets  mal  à  leur  aife. 

La  richefle  du  roi  &  de  l'é- 
tat ^  ainfi  que  Taifance  du  peu- 
ple ^  dépendent  abfolument  de 
l'économie  dans  les  finances, 
&  de  la  fageffe  des  régies  ôc  des 
perceptions  qui  s'exercent  fur 
les  fujets. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'au»e  cau- 
fe  des  dettes  du  roi  &  de  l'é- 
tat ,  ainfi  que  de  la  pauvreté  des 
peuples  y  dans  un  royaume 
très-peuplé  ôc  très-riche  en  ef- 
pèces  d'or  ôc  d'argent ,  que  la 
diffipation  dans  les  finances, 
ôc  la  mal-façon  des  prépofés 
pour  régir  ôc  percevoir  les  im- 
pôts fur  le  peuple. 

Pour  qu'on  ne  puifle  tomber 
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à  l'avenir  dans  les  fautes  qui  ont 
mis  la  France  à  deux  doigts  de 
fa  perte ,  il  convient  de  mettre 
toute  chofe  dans  l'ordre ,  & 
d'alTîgner  invariablement  à  cha- 
que clafle  de  citoyen ,  ôc  à  cha- 
que objet  ^  la  place  qu'ils  doi- 
vent tenir  dans  les  confidéra- 
tions  d'une  adminiftration  rai- 
fonnée. 

J'ai  prouvé  ^  dans  la  premîè-* 
re  partie  de  cet  ouvrage ,  que  les 
hommes  font  les  premiers  biens^ 
ôc  les  biens  les  plus  précieux  des 
fouverains. 

Après  les  hommes^  viennent 
les  terres^  l'engrais  des  beftiaux, 
les  manufaSures  ^  le  commerce 
&  la  navigation. 

Les  importions  &  la  levée 
des  droits^néceffaires  pour  la  fu- 
reté de  l'état  au  dehors  &  fa 
tranquillité  au  dedans  ^  doivent 
être  regardés  comme  ce  qu'il  y 

Aiv 
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a  de  plus  eflentiel  pour  le  bien 
du  roi  &  de  l'état^  même  pour 
celui  des  fujets  y  après  la  popula- 
tion ,  l'agriculture  ,  les  manu- 
faâures  ^  le  commerce  &  la  na- 
vigation. 

Enfuite  du  droit,  vient  la  po- 
lice ,  qui  a  deux  objets  pour  but  : 
le  premier,  d'empêcher  l'infrac- 
tion aux  loix  faites  pour  l'établi^ 
fement  &  la  profpérité  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  &  de  la 
navigation  ;  le  fécond,  d'empê- 
cher l'infraûion  aux  Icix  faites 
pour  la  confervation  des  droits 
du  roi. 

De  ces  principes,  découlent 
néceffairement  les  confidéra- 
tions  fuivantes  : 

1°.  Que,  dans  tous  les  cas  oii 
il  s'agit  de  mettre  en  balance  la 
perte,  l'acquifition,  ou  la  con- 
fervation des  hommes ,  avec  la 
perte;  racquifition^  ou  la  con- 
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fervation  des  autres  biens  ;  les 
hommes  y  toutes  chofes  d'ail- 
leurs égales  ,  doivent  1  empor- 
ter :  il  eft  de  bonne  politique  de 
facrifier  tous  les  autres  biens 
pour  celui  qui  eft  le  plus  pré- 
cieux^ ôc  fans  lequel  les  autres 
ne  font  rien  dans  Tordre  politi- 
que. 

2^.  Que,  dans  l'emploi  de  cq^ 
hommes,  il  faut  toujours  confi- 
dérer  l'erpèce  d'occupation  qui 
rapporte  le  plus  à  l'état,  ôcqui, 
par  là  nature ,  doit  durer  le  plus 
long-temps  :  il  faut  encore  voir 
fi  cette  forte  d'occupation  en- 
tretient les  hommes  dans  la  for- 
ce &  l'aQivité  où  il  eft  néceffai- 
re  qu'ils  foient ,  pour  donner  à 
l'état  des  enfans  forts  &  robuf- 
tes,  capables  de  faire  un  jour  des 
laboureurs^  des  foldats  &  des 
matelots. 

3^.Que;dans  le  cas  d'une  con- 
Av 
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currence  de  deux  brcnches  de 
comiPierce  ^  celle  qui  nous  pro- 
cure le  plus  d'argent  de  l'étran- 
ger doit  être  préférée. 

^^.  Que  les  impôts,  de  leur  na- 
ture^doivent  être  fubordonnés  à 
la  population,  à  l'agriculture,  au 
commerce  &  à  la  navigation  , 
comme  l'effet  l'efl:  à  fa  caufe. 

^  ^.  Que  la  police,  qui  n'a  pour 
objet  qu'un  meilleur  ordre  con- 
fervatoire  des  chofes  &  du  droit^ 
doit  être  également  fubordon- 
née  à  la  chofe  &  au  droit,  pour 
empêcher  qu'une  trop  grande 
reûitude  des  principesgénéraux 
ne  foit  nuifible  à  l'harmonie  que 
nous  nous  propofons  d'établir. 

Ces  confidérations  importan- 
tes devroient,  ce  me  femble, 
faire  la  bafe  de  tous  les  règle- 
mens  du  confeil ,  &  fervir  de 
règle  à  toutes  les  perfonnes  char- 
gées de  régir  &  de  recouvrer  les 


Citoyen.  i  i 

impofitions  fur  le  peuple ,  pour 
empêcher  les  vexations. 

11  me  refte  à  prouver  que 
mes  principes  peuvent  s'établir, 
fans  rien  déranger  de  l'harmonie 
du  gouvernement  aûuel. 

Pour  y  parvenir  folidement, 
je  vais  faire  voir,  i^.  la  fuffifan-» 
ce  du  produit  des  impôts  qui  fe 
lèvent  afluellement,  pourrons 
les  temps  ,  foit  de  paix  y  foit  de 
guerre  {a)  ;  2^.  la  néceffité  de 
continuer  ces  impôts ,  même  en 
temps  de  paix,  tant  pour  met- 
tre le  roi  en  état  de  fe  libérer  , 
que  pour  faire  des  épargnes  avec 
lefquelles  il  puiffe  foulager  les 
provinces  qui  auront  fait  des 
pertes ,  gratifier  les  grands  fel- 
gneurs  &  les  autres  perfonnes 
qui  fe  feront  fignalées  au  fervice 
de  l'état. 

(a)  Le  fécond  vingtième  n'étoît  poînî 
établi ,  lorfque  ceci  a  été  fait. 

Avj 
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3  ^.  De  porter  les  fends  de  cet- 
te épargne  jufqu'à  300  millions 
de  livres^  fi  les  temps  le  permet- 
tent ,  afin  que  le  roi  tienne  fon 
crédit  de  lui-même,  ôc  qu  il  n'ait 
plus  recours  au  crédit  des  fi- 
nanciers, non  plus  qu'à  des  créa- 
tions de  droits  &  à  de  nouvelles 
affaires,  toujours  ruineufes  pour 
Tétat  ôc  les  particuliers. 

Enfin,  j'efpère  établir  une  re- 
lation, auffi  nécefl[aire  que  fenfi- 
ble  5  entre  l'étendue  du  royau- 
me; le  nombre  des  hommes 
qu'il  nourrit  ;  les  efpèces  d'or  & 
d'argent  qu'il  pofsède  j  l'objet  du 
commerce  qu'il  fait ,  tant  des 
denrées  du  crû ,  que  des  mar- 
chandifes  de  fabrique  ;  le  pro- 
duit de  tous  les  impôts  levés  au 
profit  du  roi,  compris  les  béné- 
fices &  frais  de  régie  des  fer- 
miers-généraux ôc  receveurs- 
généraux  ;  tant  des    finances^ 
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que  des  bois  &  domaines  ^  leurs 
caiffiers^  dîreâeurs  &  commis  ; 
ce  qu'il  faut  d'efpèce  d  or  ôc  d  ar- 
gent pour  faire  face  à  tous  les  ob- 
jets du  commerce  ôc  de  la  finan- 
ce. J'efpère  prouver  que  le  roi 
peut  épargner^ôc  mettre  dans  fes 
coffres,  jufqu  à  300  millions  de 
livres,  fans  que  la  circulation  en 
foit  altérée  en  la  moindre  chofe, 
foit  en  temps  de  paix,  foit  en 
temps  de  guerre  ;  &  que  cette 
épargne ,  qui  d  abord  étonnera 
bien  du  monde,  eft  d'une  né- 
ceffité  indifpenfable  peur  le 
bien  du  roi  6c  de  fétat,  ainfi 
que  pour  le  foulagement  des 
peuples,  ôc  la  récompenfe  affu- 
rée  des  grands  feigneurs  ôc  des 
autres  citoyens  qui  fe  diiiin- 
guent  utilement  pour  l'état. 

Si  je  fuis  affez  heureux  pour 
établir  cette  relation  avec  au- 
tant d'évidence  que  je  la  con- 
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çois;  &  que^  de  fon  exécution,  il 
réiulte  le  repos  ôc  la  tranquillité 
de  plus  de  feize  millions  dames 
de  la  campagne  ôc  des  petites 
villes  du  royaume,  qui  gémif- 
fent  fous  le  poids  de  la  taille  ar- 
bitraire ;  je  bénirai  le  feigneur 
à  jamais ,  &  je  croirai  avoir  fait 
un  ufage  utile  au  roi  ôc  à  ma  pa- 
trie ,  très-agréable  à  dieu  ôc  aux 
gens  de  bien ,  du  peu  de  lumiè- 
res que  jVi  puifées  dans  un  état 
où  j'ai  eu  toutes  fortes  de  défa- 
grémens;  quoique,  de  l'aveu  de 
mes  fupérieurs  ôc  de  mes  confrè- 
res ôc  pjfociés  ,  même  de  celui 
de  mes  envieux,  j'y  aie,  en  tout 
temps^travaillé  avec  diftinttion. 
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Chapitre  premier. 
Des  hommes • 

LE  s  hommes  font  les  pre- 
miers biens  ^  ôc  les  biens 
les  plus  précieux  des  fouve- 
rains  ;  j  entends  des  hommes  la- 
borieux ôcinteliigens,  capables 
d'un  fervice  utile  à  la  patriexar^ 
pour  ce  qui  cft  des  hommes  pri- 
vés d'intelligence^  ou  tellement 
accoutumés  à  la  fainéantife 
qu'ils  font  hors  d'état  de  pour- 
voir à  leurs  befoins,  nonfeule- 
ment  je  ne  les  regarde  pas  com- 
me des  hommes  qui  doivent  fai- 
re nombre  avec  ceux  dont  j'ai  à 
parler  dans  ce  chapitre  ^  mais 
encore  je  les  confidère  comme 
un  poids  très  à  charge  à  la  fo- 
ciété. 
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De  cette  diftindion  ^  ii  fuît 
que  les  hommes  doivent  être 
confidérés ,  ôc  par  leur  nombre , 
ôc  par  les  fervices  que  l'état  re- 
tire ,  ou  pourroit  retirer  d'eux, 
fi  chaque  individu  étoit  placé 
convenablement  à  Tes  taîens. 

Le  premier  objet  qui  fe  pré- 
fente j  eft  la  multiplication  de 
1  efpèce  ;  parce  que ,  dans  un 
plus  grand  nombre  d  individus, 
on  trouve  les  reffources  du  corps 
&  de  l'efprit,  qu'on  ne  trouve 
point  dans  un  moindre.  S'il  y  a 
des  exemples  contraires  fous 
deux  gouvernemens  différens, 
fitués  à  peu  près  dans  le  même 
climat,  ils  doivent  être  attri- 
bués au  moral  plutôt  qu'au  phy- 
fique. 

Un  moyen  fimple  de  favori- 
fer  la  population  eft  de  procu- 
rer aux  fujets  de  l'état  •  les  plus 
nombreux ,  les  plus  utiles  &  en 
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même-temps  les  plus  malheu- 
reux y  un  degré  d'aifance  ôc  de 
liberté,  qu'ils  n'ont  plus  depuis 
long-temps. 

Un  payfan  qui  n'a  point  de 
pain  y  qui  eft  fans  meubles  & 
(ans  vêtemens,  dans  une  caba- 
ne où  toutes  les  incommodités 
des  faifons  les  plus  rigoureufes 
pénètrent  par  mille  endroits , 
fembleroit  devoir  être  aflîfté  , 
ou  au  moins  ménagé ,  avec  un 
foin  paternel^dans  la  répartition 
des  impcfitions  :  cependant  il 
n'en  eft  rien.   Ce  malheureux 
paroît,  aux  yeux  defes  voifins, 
fentir  fon  exiftcnce  ;  il  cherche 
à  leur  donner  de  fa  déplorable 
fituation  une  idée  plus  élevée 
que  celle  qu'ils  en  ont  ^  afin  de 
n'être  pas  vis-à-vis  d'eux  dans 
un  mépris  plus   infupportable 
cent  fois  que  la  plus  affreufe 
misère.  Il  prend  du  tabac  :  en 


i8       Le  Financier 
voilà  affez  ;  ceux  qui  font  dans 
la  ligne  l'envient  ^  ôc  fe  propo- 
fent  de  l'augmenter  à  la  taille , 
iorfqu'ils  feront  collecleurs.  Si 
ce  n'eft  pas  cette  raifon ,  ceii 
fera  une  autre  :  une  difpute ,  ou 
bien  une  défobéiflance  envers 
le   coq   de  la  paroiffe  ^  le  fera 
pafTer  pour  un  mutin  ,  qu'on  ne 
peut  réduire  qu'en  le  mattant 
(c'eft  leur  terme)  :  on  convient 
d'augmenter  fa  taille  ;  on  le  fait. 
Ce  pauvre  homme^qui  ne  pay  oit 
auparavant    qu'en    fe   refufant 
bien  des  chofes  néceflaires ,  ne 
peut  plus  payer  :  on  le  con- 
traint par  garnifon  ^    faifie  ôc 
vente  de  fes  effets  ;  on  le  met 
au  défefpoir  :  il  quitte  fa  paroif- 
fe ^  &  va  mandier. 

Voilà  le  germe  de  la  défer- 
tion  de  tant  de  pauvres  payfans 
qu'on  voit  mandier  leur  pain,  ôc, 
de  bons  citoyens  qu  ils  étoient , 
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devenîr  des  miferables  qui  ne 
fe  contentent  pas  toujours  de 
ce  qu'on  leur  donne  ,  fur-tout 
dans  les  campagnes  ^  où  iis  met- 
tent les  bons  laboureurs  à  con- 
tribution. 

Tant  de  défordres  n'arrive- 
roient  pas  ,  fi  les  cultivaieurs 
étoient  plus  ménagés  ;  &  j'ap- 
pelle ainfi  celui  qui  travaille  à 
la  journée  ,  auffi  bien  eue  le 
bourgeois  ou  le  fermier  qui 
l'emploie.  Un  homme,  tel  que 
celui  dont  j'ai  donné  le  tableau  ^ 
peut-il  fe  réfoudre  à  faire  des 
enfans  qu'il  ne  pourra  élever, 
ôc  pour  lefquels  il  craindra  les 
malheurs  qu'il  éprouve  ?  Un  tel 
homme  ,  en  fuppofant  qu'il  ne 
portât  point  fes  vues  auffi  loin  , 
peut-il  avoir  des  enfans  robuf- 
tes ,  en  état  de  faire  un  jour  des 
laboureurs,  des  foldats  &  des 
matelots  ^  avec  un  corps  exté- 


20  Le  Financier  . 
nué  par  le  défaut  de  nourriture^ 
épuifé  par  la  fatigue,  &  une  ame 
affoiblie  &  contriïlée  par  une 
misère  accablante  ^  &  toujours 
préfente  ^  dont  il  ne  voit  que  la 
durée  ^  fans  appercevoir  defin  ? 

Il  faut  donc  néceffairement 
procurer  le  plus  d  aifance  poffi- 
ble  aux  cultivateurs  &  aux  arti- 
fans  :  ce  font  les  fondemens  de 
l'édifice  politique.  La  maxime 
de  les  charger  beaucoup  ^  fous 
prétexte  qu'ils  deviendroient  in- 
îblens^  s'ils  étoient  à  leur  aife , 
eft  une  maxime  faufTe  ôc  détef- 
table. 

L  mfolence  des  peuples  n'cft 
point  à  craindre  en  France.  Cet- 
te infolence  prenant  fon  princi- 
pe de  l'aifance ,  le  roi  aura  ^  en 
tout  temps ,  une  reflburce  iné- 
pui fable  dans  cette  partie  nom- 
breufe  de  citoyens  ;  puifqu'en 
réprimant  leur  infolence  ^    il 
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fe  procurera  des  augmentations 
dans  fes  revenus  ,  qui  feront  re- 
gardés comme  FefFet  d'une  po- 
lice fage  &  circonfpeae. 

Les  cultivateurs  ôc  les  arti- 
fans,  parvenus  à  un  certain  point 
d'aifance,  fe  marieront  jeunes, 
&  feront  beaucoup  d'enfans  ^ 
par  la  certitude  qu'ils  auront  de 
les  pouvoir  élever  y  même  de 
leur  donner  plus  d'éducation 
qu'ils  n'en  auront  eu  :  de-là  une 
émulation  capable  de  donner 
d'excellens    ilijets  à  l'état  en 


tous  genres. 


La  proteâion  que  le  miniftè- 
re  accordera  aux  cultivateurs  , 
aux  artîfans  ,  manufaâuriers  & 
négocians  ,  produira  l'aifance  , 
la  liberté  y  la  population;  &^  par 
une  fuite  infaillible^  des  fujets 
plus  diftingués. 

L'attention  du  mîniftère  à 
chercher  les  hommes  de  méri- 
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ttQ)  pour  les  employer  prcféra- 
blement  à  ceux  qui  n'ont  que  de 
la  protection  pour  toute  recom- 
mandation ^  jettera  une  nouvel- 
le vie  dans  les  efprits  ;  ôc  on 
verra  ^  avec  étonnement,  fortir 
de  l'obfcurité  des  hommes  d'un 
talent  fupérieur. 

L'on  peut  dire  que  chercher 
les  hommes  de  mérite  pour  les 
employer ,  eft  prefque  la  même 
chofe  que  faire  des  hommes  de 
mérite.  Un  homme  à  talent,  pla- 
cé dans  un  pofte  qu'il  remplit 
avec  honneur  ôc  diftinftion  5  ex- 
cite le  zèle  &  l'émulation  de  fes 
égaux ,  qui ,  témoins  de  fon  élé- 
vation y  &  inllruits  que  le  mérite 
feul  en  a  été  la  caufe,  font  des  ef- 
forts extraordinaires  pour  fe  diC- 
tinguer,  ôc  parvenir,  par  leur  tra- 
vail ôc  leur  application,  à  un  dé- 
gré  de  réputation  quipuifle  leur 
attirer  une  pareille  récompenfe. 
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Les  înfcrieurs^employés  fous 
un  homme  de  cette  trempe, 
profitent  de  Tes  lumières ,  s'étu- 
dient à  faifir  l'efprit  qui  dirige 
toutes  fes  opérations  :  &,  par  un 
effort  continuel  de  plufieurs, 
on  voit  ces  hommes  fe  dévelop- 
per j  ôc  devenir  des  fujets  d'un 
grand  travail  ^  capables  des 
opérations  les  plus  compli- 
quées. 

Que  Ton  paroiffe  négliger  le 
talent  pour  donner  à  la  recom- 
mandation ^  on  ne  voit  plus 
d'hommes  ;  on  entend  dire  de 
tous  côtés  que  l'efpèce  humai- 
ne va  en  dégénérant. 

Il  y  a  un  temps  pour  chaque 
connoiffance  :  f  efprit  philofo- 
phique ,  qui  doit  éclairer  tous 
les  hommes  ^  fe  communique 
dans  certains  ordres  de  citoyens, 
plutôt  q^ue  dans  d'autres. 

Le  dernier  fiècle  a  produit  de 
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grands  philofophes  ^  de  grands 
orateurs  y  de    grands  poètes  ^ 
des  fçavans  profonds  ,  ôc  des 
artiftes  habiles  en  tous  genres. 

Dans  le  fiècle  où  nous  vi- 
vons, les  bons  efprits  fe  font, 
pour  la  plupart,  tournés  du  cô- 
té de  la  politique  ,  du  commer- 
ce &  des  finances  ;  tous  ob- 
jets d'une  très-grande  utilité. 

Les  lumières  du  dernier  fiè- 
cle ont  éclairé  les  écrivains  de 
celui-ci  ;  l'efprit  s'eft  dévelop- 
pé avec  plus  de  facilité  ;  ôc  à  me- 
iure  que  les  hommes  ont  acquis 
plus  de  connoiflances,  ils  ont 
reconnu  la  néceffité  de  les  ap^ 
pliquer  à  des  chofes  plus  fruc- 
tueufes. 

Et,  comme  il  eft  certains  or- 
dres de  citoyens  plus  occupés 
par  état  à  téfauri  er,  qu'à  ac- 
quérir des  lumières ,  il  s'en  eft 
enfuivi  que  les  connoiffances 

de 
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de  leur  art^  font  demeurées  dans 
leurs  enveloppes  ^  beaucoup 
plus  long-temps  que  celles  des 
fciences  &  des  arts^  où  Ton  fe 
pique  d'émulation. 

La  finance ,  qui  a  produit 
tant  de  fortunes  éclatantes  ^  n  a 
pas  encore  mis  dans  la  fociété 
littéraire  un  feul  traité  fur  le- 
quel les  génies  fupérieurs  puif- 
fent  exercer  leurs  fpéculations. 

Tous  les  livres  qui  ont  traité 
des  finances  ont  été  faits  par 
des  hommes  très-écl aires,  mais 
qui  n'étoient  point  financiers  : 
auffi  ont-ils  tous  manqué  leur 
coup  ;  aucun  des  écrivains  po- 
litiques dont  j'ai  parié  n'ayanc 
réuni  en  lui  les  connoifTances 
fpéculatives  &  pratiques  néceC* 
faircs  pour  traiter  cette  matière 
importante  dans  les  principes 
qui  lui  font  propres.  Je  prie  que 
Ton  me  pafle  cette  digrefTion  : 
Jl  Partie.  B 
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je  Tai  crue  indirpenfable  ,■  pour 
rendre  plus  fenfible  la  néceffité 
de  placer  les  hommes  dans  des 
poftes  qu'ils  puiflent  remplir 
avec  diilinâion ,  au  grand  avan- 
tage du  roi  &.  des  peuples.  Je 
reprends  mon  fujet. 

Les  dénombremens  faits  par 
Mrs  les  intendans,  à  la  fin  du 
dernier  fiècle  &  au  commence- 
ment de  celui-ci^  rapportés  dans 
la  dixme  royale  de  M.  de  Vau- 
ban,  nouspréfentent  ipoç^2^6 
perfonnes  de  tous  âges  &  de 


tous  Cexes. 


J'ai  toujours  opéré  fur  vingt 
millions  ^  compris  la  Lorraine 
6c  raccroiffement  dans  la  popu- 
lation. 

J'ai  vu  des  livres  nouveaux 
qui  n'eftiment  dans  le  royaume 
que  1 8  millions  de  fujets;  quel- 
ques autres  17  millions  feule- 
ment. Je  ne  fcais  fur  quoi  de  pa- 
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reils  auteurs  s'appuîent;  car  il 
n'y  a  point  eu  de  dénombre- 
ment général,  depuis  celui  rap- 
porté par  M.  de  Vauban.  Ainfî 
cette  opinion,  qu'il  n'y  a  dans 
le  royaume  que  18  millions  , 
ou  ,  fi  Ton  veut ,  que  1 7  mil- 
lions d'ames ,  eft  infoutenable , 
en  partant  du  dénombrement  ci- 
deffus  :  au  lieu  que  mon  eftima- 
tion  à  20  millions  eft  toute  na- 
turelle. J'en  allègue  trois  raifons 
fenfibles;  i^.  la  réunion  de  la 
Lorraine,  qui  peut  contenir  2  y  o 
mille  fujets  de  tous  âges  &  de 
tousfexes  ;  2^.  Faccroiffement 
du  fonds.  Il  a  été  conftaté,  par 
un  dénombrement  fait  {a)  vers 
1682,  fous  le  miniftère  de  M. 
Colbert ,  qu'il  y  avoit  environ 
800  mille  habitans  dans  Paris  ; 

.  (a)  Voyez  le  tome  IV  des  ouvrages 
politiques  de  moniieur  Tabbé  de  S.  Pierre^ 
page  155. 
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qu'il  y  en  mouroit ,  année  com- 
mune^ dix-neuf  mille  ^  6c  qu'il 
y  en  naiffoit  environ  20  mille  ; 
ce  qui  fait  annuellement  une 
augmentation  d'un  8  centième 
dans  la  population.  Si  cette  rè- 
gle peut  s'appliquer  aux  provin- 
ces^ le  8  centième  de  ip  mil- 
lions d'ames  fera  2  3  ^75*0,  qui  ^ 
multipliés  par  y  o  ans  qui  fe  font 
écoulés  depuis  l'ouvrage  de  M. 
de  Vauban  ^  formeront  un  pro- 
duit de  i^iSy^yc^o  fujets^  qui, 
foints  aux  2^0^000  que  j'efti- 
me  en  Lorraine  ^  &  au  premier 
fonds  de  ?p  millions^  formeront 
un  total  de  2 0,4^37,5' 00  hom- 
mes. Encore  n'ai-je  point  fait 
compte  de  5)4'^24.6',  que  j'ai  re- 
tranchés du  premier  fonds^  po.ur 
éviter  l'embarras   d'un    calcul 
trop  exaft.    Je  n'ai  point  fait 
compte  non  plus  de  la  popula- 
tion annuelle  réfultante  de  Tac- 
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croîflement  annuel,  quoique  y 
dans  toute  la  rigueur  j'euffe  pu 
en  tirer  avantage.  Cependant^ 
bien  que  ces  deux  articles ,  qui 
font  un  objet  de  plus  de  cent 
vingt  mille  fujets  3  n'aient  point 
entré  dans  mon  opération,  il  fe 
trouve  un  total  de  20,4-37,500 
hommes;  c'eft-à-dire,  ^^y^joo 
hommes  au-deffus  de  mon  et 
timation  à  vingt  millions  y 
que  je  crois  n'être  point  hafar- 
dée. 

Enfin,  la  troifième  raîfon  eft 
fans  réplique  :  Les  confom ma- 
tions fe  calculent  parle  produit 
des  droits  qu  elles  payent  ;  or 
les  produits  des  fermes  .  depuis- 
cinquante  ans ,  ont  doublé.  J  a- 
vcue  que  l'augmentation  numé- 
raire des  efpcces ,  ôcla  réunion 
de  plufieurs  nouveaux  droits  au 
bail  des  fennes,  y  ont  donné 
lieu,  ainfi  que  la  plus  grande 

Biij 
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quantité  des  matières  d'or  & 
d'argent  :  maïs  il  faut  pourtant 
convenir  que  ces  trois  raifons 
ne  font  pas  les  feules  caufes  de 
l'augmentation  des  produits  ;  il 
y  a  eu  réellement  plus  de  com- 
merce &  plus  de  confomma- 
tion. 

Les  confommations  mefu- 
rent  les  richeffes  &  la  popula- 
tion. Dira-t-on  que  la  ccnfom- 
mation  a  été  faite  de  chofes  de 
luxe  par  les  gens  aifés^  mais  que 
le  pauvre  en  a  moins  confommé 
de  denrées  néceffaires  ?  A  cela 
je  réponds  que  le  luxe^  dans  une 
nation^  ne  vientqu'après  le  né- 
cefTaire  ;  que^  fi  les  matières  de 
première  nécelîîté  nous  eufTent 
manqué  ^  nous  nous  ferions  rui- 
nés par  le  commerce  de  luxe  ^ 
parce  qu'il  auroit  fallu  tirer  ces 
matières  de  première  nécelTité 
de  l'étranger;  elles  auroient  été 
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portées  à  des  prix  exceffifs  ;  la 
main  d'œuvre  auroit  monté  à 
proportion;  &  notre  commerce 
de  luxe,  tant  pafTifqu  afcif,  au- 
roit  infailliblement  diminué  : 
conféquence  démontrée  évi- 
demment par  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  bien  plus  haut  en  Fran- 
ce ,  que  chez  les  nations  voifi- 
nes  commerçantes. 

Depuis   cinquante    ans  ^   le 
change  nous  eft  avantageux  ;  ôc 
nous  avons  eu  ^  dans  tous  les 
temps  où  Ton  n'a  point  touché 
au  nécefTaire  des  monnoies ,  un 
bénéfice  affuré  &  d'objet  dans 
le  commerce  étranger.  Or,  que 
Ion  confidère  cet  avantage  de 
quel  côté  l'on  voudra,  loit  qu'on 
le  faiTe  dépendre  du  progrès  des 
colonies  ,  du  progrès  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  ou  de  celui 
du  commerce  du  Levant ,  ou  de 
ces  trois  objets  enfemble  ,  il 
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faudra  néceffairement  convenir 
que  les  denrées,  lés  efpèces  ôc 
es  marchandifes  employées  à 
ces  commerces,  croiflent  chez 
nous  ,  ou   nous  viennent  par 
échange  de  Tétranger.    Si  les 
denrées   croiflent  chez  nous , 
que  les  marchandifes  y  foient  fa- 
briquées^  &  que  les  efpèces  nous 
viennent  en  échange  des  royau- 
mes voifms ,  ou  de  leurs  poflef- 
fions  dans  le  nouveau  monde  ; 
les  denrées  ou  marchandifes  de 
fabrique ,  que  nous  leurs  avons 
données  pour  Ja  valeur  de  leurs 
efpèces,  proviennent  de  notre 
culture  &  de  nos  manufactures  : 
par  conféquent ,  nos  terres  ont 
été  cultivées ,  &  ont  rapporté 
au-delà  de  la  confommation  des 
nationaux  &  des  coloniftes.  Il 
en  eft  de  même  des  matières  de 
fabrique.  D'où  fuit  que  les  hom- 
mes ont  été  employés  plus  uti- 
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lement  qu'auparavant  ;  que  le 
nombre  des  hommes  eft  plus 
grand  j  puifqu'il  y  a  plus  de  con- 
fommation  &  plus  de  commer- 
ce des  denrées  de  première  né' 
ceflîté  ^  ainfi  que  des  marchan- 
difes  de  luxe. 

Ces  raifons  m.e  paroiffent  de 
toute  force  ^  &  concourir  éga- 
lement a  prouver  qu'il  y  a  au 
moins  2.0  millions  d'ames  dans 
le  royaume  de  France ,  ainfique 
je  l'ai  avancé. 

Monfieur  de  Vauban  eftime 
que  le  royaume  de  France  ^  de 
l'étendue  &  de  la  fertilité  dont 
il  eft  naturellement  ^  pourroit 
aifément  nourrir  jufqu'à  vingt- 
cinq  millions  {a)  d'habitans  ; 
ce  qui  reviendroit  à  833  "^per- 
fonnes  par  lieue  quarrée  ;  le 
royaume  contenant  30  mille 
lieues  quarrées^  fuivant  le  mê- 

(a)  DixW  royale,  page  i^6. 
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me  monfieur   de  Vauban  (a). 

Si  j'obferve  qu'au  temps  que 
monfieur  de  Vauban  écrivoit^ 
le  royaume  étoît  dans  la  plus 
grande  défolation ,  Tétat  obéré, 
le  peuple  ruiné  ,  les  terres  mal 
cultivées  ^  ôc  les  biens  à  vil  prix  ^ 
il  en  faudra  conclure  que  Tefti- 
mation  faite  par  monfieur  de 
Vauban  ,  que  le  royaume  pour- 
roit  nourrir  2  j  millions  d'habi- 
tans ,  eft  au-deflbus  de  la  pro- 
duction d'une  bonne  culture. 

Si  les  terres  étoient  dans  les 
mains  de  cultivateurs  plus  ai- 
fés  y  elles  produiroient  infini- 
ment davantage ,  par  les  en- 
grais ôc  les  améliorations. 

J'eftime  que  ces  améliorations 
opéreroient  au  moins  un  cin- 
quième d'augmentation  dans  les 
récoltes;  &  qu'au  lieu  de  2^ 

(a)  Premier  paragraphe  5   page  i8o  de 
la  dixme  royale* 
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millions  dliabitans  y  la  France 
en  pourroit  aifcment  nourrir  3  o. 
Qu'à  la  culture  des  terres^  ren- 
due meilleure  &  plus  générale 
dans  le  royaume  ^  Ton  joigne 
l'engrais  des  beftiaux  ^  &  Tac- 
croiffement  des  arts  &  des  ma- 
nufadures  ;  on  trouvera  que  la 
France  pourroit  contenir  &  fub- 
venir  au  befoin  de  32  ou  3  3  niiî-- 
lions  d'habitans.  Je  me  borne  à 
30  millions^  parce  qu'il  me  pa- 
roît  raifonnable  de  ne  porter  la 
population  d'un  grand  état 
qu'en  proportion  des  récoltes  , 
afin  de  n'être  pas  expofé  de  re- 
courir fans  cefle  aux  étrangers, 
^  pour  les  denrées  de  première  né- 
ceflité  :  ce  qui  démontre  de  plus 
en  plus  combien  il  efl:  important 
d'encourager  le  cultivateur  par 
tous  les  moyens  pcfilbles. 

Si  la  France  parvenoit  à  30 
millions  d'habitans^  fans  reculer 
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fes  frontières ,  fans  être  obligée 
d'augmenter  fa  milice  ^  non  plus 
que  le  nombre  des  prêtres ,  reli- 
gieux &  religieufes  de  tous  or- 
dres ;  que  les  familles  nobles, 
le  nombre  des  hommes  de  robe, 
&  celui  des  financiers  ôc  em- 
ployés à  la  régie  &  perception 
des  deniers  du  roi ,  rcftaffent  au 
point  où  ils  font  maintenant;  l'é- 
tat en  feroit  infiniment  plus  fort 
&  plus  riche  réellement  ôc  rela- 
tivement ,  ainfi  que  l'opération 
ci  après  le  prouvera. 

Dans  les  20  millions  d'ames  qu'il  y  a 
en  France,  j'eftime  que  tous  les  gens 
des  campagnes  &  des  bourgs  ,  compris 
fous  le  titre  cultivateurs ,  forment  un 

total  de i4jOoo,ooq. 

Je  porte  les  marchands, 
manufaéluriers,  artifans, 
bourgeois ,  ôcc.  à  .   .  .        4,000,000. 

Les  gentilshommes  ôc 
les  nobles  ôc  annoblis , 

cilimes  foixante   mille 

i8,ooo,ooo. 
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(«)  familles,  faifant,  à 
raifon  de  quatre  perfon- 
nes  &  demie  par  famille 

Les  troupes  de  terre 
6c  de  mer  ,  compris  les 
matelots  8c  mariniers , 
leurs  femmes  8c  enfans 
à 

Les  prêtres ,  religieux 
&  religieufes  de  tous  or- 
dres   

Les  gens  de  robe  & 
Jeursfuppôts,  depuis  les 
premiers  magiitrats  juf- 
qu'au  dernier  fergent , 
I20  mille  chefs ,  à  rai- 
fon de  4  perfonnes  ôc 
demie  par  famille  .   .   . 

Les  financiers  &  em- 
ployés à  la  levée  &  per- 
ception des  deniers  du 
roi ,  30  mille  familles  à 
3  perfonnes ,  à  caufe  des 
célibataires ,  ci  .  ,  .  . 
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18,000,000. 
270,000, 


^00,000. 


500,000. 


540,000. 


po,ooo. 


20,000,000. 


(a)  Voyez  le  tome  VII,  page  47,  des 
ouvrages  politiques  de  M.  l'abbé  de  S.  Pier- 
re ;  il  ne  les  porte  qu'à  50  mille  fur  les  dé- 
nombremens  de  Mrs  les  intendans. 
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Par  ce  tableau  ^  on  voit  que  , 
fur  vingt  millions  d'habitans  ,  il 
y  en  a  dix-huit  millions  feule- 
ment deftines  à  la  culture  des 
terres ,  au  commerce  ^  aux  ma- 
nufactures ôc  aux  arts;  &  que  les 
deux  autres  millions  font  corn- 
pofés  des  propriétaires  des  ter- 
res en  plus  grande  partie  y  des 
militaires  payés  par  le  roi ,  des 
minières  de  la  religion  avanta- 
geufement  partagés  du  côté  des 
biens  temporels,  des  magiftrats 
&  leurg  fuppôts,  ôc  des  finan- 
ciers abondamment  récompen- 
fés  des  foins  qu  ils  prennent  à  la 
régie  des  revenus  du  roi. 

Ces  cinq  ordres  paroiffent 
paffifs  )  en  ne  confiderànt  que 
l'agriculture  &  le  commerce , 
fources  de  toutes  richeffes.  Né- 
anmoins, il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
foit  dans  l'état  d'une  utilité  re- 
connue :  les  uns  ^  comme   les 
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propriétaires  ,  font  rame  des 
deux  premières  ;  les  autres  , 
comme  les  militaires  &  les  ma- 
telots ,  leuraiTurentla  jouiiTan- 
ce  ôc  la  deTaite  des  fruits  &  des 
matières  de  fabrique  provenant 
de  leurs  foins. 

Je  crois  cependant  qu'on  peut 
dire  que  ces  cinq  ordres  pèfent 
continuellement  fur  les  deux 
premiers:  les  propriétaires^  en 
augmentant  le  prix  de  leurs 
baux  ;  les  fDldats  &  les  matelots, 
en  levant  des  hommes  dans  les 
campagnes  ôc  les  villes  ;  les  ma- 
niftres  de  la  religion,  en  attirant 
à  eux  des  fujets  qu'un  âge  plus 
mûr  appelleroit  à  des  prolef- 
fions  plus  utiles  à  l'état  dans  Tor- 
dre politique  ,  ôc  en  faifant  des 
quêtes  dans  les  villages  &  les 
villes  y  où  les  aumônes  devien- 
nent une  efpèce  de  taille  pour  le 
menu  peuple  toujours  chari- 
table. 
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Prefque  tous  les  gens  de  ro- 
be (excepté  les  premiers  ma- 
giftrats)  ne  vivent  que  de  ce 
qu'ils  tirent  des  peuples  ^  ainlî 
que  les  financiers.  Ceft  encore 
dans  laclaffe  du  peuple  que  l'on 
prend  tous  les  domeftiques. 

Ainfi  ^  on  peut  dire  que  ^  de 
vingt  millions  d'habitans  ^  il  y 
en  a  1 8  qui  doivent  être  conti- 
nuellement en  défenfe  contre 
les  deux  autres  ^  qui  tendent  à 
diminuer  fon  efpèce  ôc  à  l'ap- 
pauvrir. Cette  guerre  ^  fi  c'eft 
ainfi  qu'on  peut  appeller  la  dif- 
férence qui  fe  trouve  entre  une 
partie  des  citoyens  qui  produit, 
&  une  partie  des  mêmes  ci- 
toyens qui  confomment,  eft  iné- 
vitable :  elle  eft  dans  la  nature 
des  chofes,  &  tient  invariable- 
ment aux  principes  du  gouver- 
nement. 

En  cette  pofition  ^  il  eft  clair 
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que  le  grand  art  eft  de  favorifer^ 
autant  qu'il  fera  pofTible^  la  po- 
pulation :  &^  fi  on  parvient^avec 
le  temps^  à  porter  le  nombre  des 
habitans  du  royaume  de  France 
à  5  G  millions ,  ôc  qu'il  n'y  ait 
toujours  que  2  millions  d'habi- 
tans  du  fonds  qui  dépenfe;  alors 
il  y  aura  28  ipillions  d'habitans, 
au  lieu  de  1 8  ^  qui  feront  en  dé- 
fenfe ,  ôc  le  mal  fera  beaucoup 
moins  à  craindre. 

J'ajoute  que  le  royaume  -en 
fera  plus  fort  réellement  ôc  rela- 
tivement,  fes  frontières  n'étant 
pas  plus  étendues  pour  30  mil- 
lions d'habitans  que  pour  20. 

J'ai  mis  les  matelots  avec  les 
foldats  y  comme  une  dépenfe  en 
hommes  :  c'en  eft  une  réelle- 
ment f  mais  dont  on  ne  peut  fe 
paffer.  Ainfi  il  eft  de  toute  im- 
portance de  ménager  ce  pré- 
cieux fonds ^  qui  produit  toutes 
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les  reflbiirces  de  l'état,  afin  que 
l'état  ne  foit  jamais  au  dépourvu 
du  coté  des  hommes. 

Quoique  j'aie  dit  que  les 
hommes  font  les  biens  les  plus 
précieux  des  fouverains  ,  ôcque 
je  porte  les  militaires  ôc  les  ma- 
telots  comme  une  dépenfe  fur 
ce  fonds ,  je  n'en  conclus  pas 
pour  cela  qu'il  ne  faudroit  avoir 
ni  foldats ,  ni  matelots  ;  je  fuis 
bien  éloigné  d'avoir  une  fembla- 
ble  penfée  :  au  contraire,  il  faut 
des  troupes,  dans  l'état  de  dé- 
fenfe  où  eft  l'Europe  ;  il  faut  des 
matelots,  vu  l'efprit  de  com- 
merce qui  y  règne  depuis  un  fiè- 
cle  :  il  faut  même  faire  en  forte 
d'avoir  l'avantage  fur  ces  deux 
points.  Si  un  foldat  ôc  un  ma- 
telot vivent  communément 
moins  qu'un  laboureur  ôc  un 
artifan ,  ils  ont  plus  de  valeur 
perfonnelle  :  ces  chofes  fe  com- 
penfent  politiquement. 
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Je  crois  avoir  fiiffifamment 
démontré  la  nécefTité  de  favori- 
fer  la  population,  &  de  protéger 
les  hommes  àtalens ,  afin  de  ti- 
rer de  chaque  individu  le  fervi- 
ce  le  plus  avantageux  pofTible 
pour  le  roi  &  l'état. 
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Chapitre  II. 
Des  terres. 

LE  royaume  de  France , 
fuivant  M.  de  Vauban  {a)  ^ 
contient  3  o  mille  lieues  quar- 
rées  de  25"  au  degré  ,  chaque 
lieue  de  4588  arpens  82  per- 
ches-, l'arpent  de  100  per- 
ches ,  la  perche  de  20  pieds  ^  & 
le  pied  de  12  pouces. 

Le  produit  d'une  lieu  quarrée, 
fuivant  le  même  auteur^  même 
paragraphe ,  eft  annuellement 
de  3^124  livres^  qu'il  réduit  à 
5  5*  maille  livres,  pour  la  bonne 
mefure  &  les  non-valeurs,  qui 
eft,  dit-il,  bien  furemiCnt  le 
moins  qu'on  la  puiffe  eftimer. 
Sur  ce  pied  de  3  y  mille  livres 

(a)  DJxme  royale ,  paragraphe  3 ,  p,  187. 
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de  revenu  annuel  par  lieue 
quarrée  y  le  produit  total  des 
terres  du  royaume  y  fans  y  com- 
prendre la  Lorraine  ^  monte  à 
i^ojo^ooo^ooo  livres. 

Si  les  terres  étoient  généra- 
lement cultivées,  elles  rappor- 
teroient ,  fuivant  le  même  a.u- 
teur^de  quoi  fubvenir  à  la  nour- 
riture de  25*  millions  d'habitans; 
par  conféquent^  un  quart  plus 
qu'elles  ne  rapportoient  au 
temps  de  fon  eftimation.Le  pro- 
duit de  ce  quart  en  argent  eft 
262^^00,000  livres;  ce  qui 
fait,  avec  la  première fomme^ 
1,3  i2,y  00,000  livres. 

J'ai  eftimé  qu'on  pouvoît  aug- 
menter le  produit  de  la  culture 
générale  de  M.  de  Vauban  d'un 
cinquième,  par  une  meilleure 
culture,  faite  par  des  laboureurs 
plus  aifés  &  plus  laborieux.  Ce 
cinquième  ^  réduit  en  argent  p 
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monte  à  2(52,jgo^ooo  livres, 
qui ,  jointes  aux  de,ux  premières 
fommes  ,  font  un  produit  total 
de  1,575*^000^000  livres. 

Le  produit  des  manufa£tures 
&  du  commerce  des  colonies 
&  de  l'étranger ,  iroit  dans  les 
mêmes  proportions. 

Les  revenus  du  roi ,  qui  aug- 
mentent à  mefure  que  les  terres 
produifent  davantage  ,  &  qu*il 
îe  ùk  une  plus  grande  confom- 
mation  ^  feroient  des  progrès 
immenfes.  Tout  dépend  de  la 
culture  des  terres. 

L'aifance  du  payfan  peut  feu- 
le produire  une  meilleure  cul- 
ture ,  &  rendre  cette  culture 
plus  générale  :  il  eft  donc  im- 
portant de  lui  procurer  cette  ^i- 
fance,  foit  par  une  diminution 
dans  la  mafTe  des  tailles  arbitrai- 
res ,  foit  par  des  répartitions 
équitables,  qui  faffent  porter  à 
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chaque  contribuable  une  taxe 
relative  à  fes  forces.  Cepen- 
dant ,  quelqu'aifance  qu'ait  le 
cultivateur^  il  ne  pourra  fe  pro- 
curer une  vente  avantageufe 
de  fes  denrées ,  &  rendre  le 
commerce  des  échanges  d'une 
province  à  l'autre  vif  &  animé  , 
qu'autant  que  les  tranfports  fe 
feront  facilement. 

Ainfi  ^  il  eft  important  que 
le  miniftère  veille  attentive- 
ment à  ce  que  les  chemins  qui 
ccnduifent  aux  villes  ,  même 
ceux  de  traverfe  pour  les  villa- 
ges, foient  rendus  praticables  en 
tous  temps  ,  fmon  pour  les  voi- 
tures ,  au  moins  pour  les  bêtes 
de  charge. 

Il  eft  également  important 
que  les  rivières ,  qui  ont  quel- 
que profondeur ,  puifTent  être 
rendues  navigables ,  pour  dimi- 
nuer la  dépenfe  des  tranfports. 
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Il  eft  démontré  que  des  che- 
vaux attelés  à  un  chariot  tirent 
le  triple  de  ce  qu  ils  porteroient 
à  dos  j  qu  il  faut  moins  d'hom- 
mes pour  les  conduire  : 

Que  des  chevaux  qui  tirent 
des  batteaux  fur  un  canal^  tirent 
infiniment  plus  qu'ils  ne  font 
fur  terre  ,  parce  qu'ils  font  fa- 
vori fés  par  les  eaux  : 

Qu'une  rivière  navigable , 
feulement  à  la  rame  ^  porte  plus 
qu'un  canal  :  qu'une  rivière  qui 
porte  à  la  voile  porte  infini- 
ment plus  ,  &  en  moins  de 
temps ,  qu'une  rivière  qui  ne 
porte  qu'à  la  rame  :  qu'enfin  la 
mer  porte  plus  qu'aucune  riviè- 
re y  toute  proportion  d'ailleurs 
obfervée  dans  la  grandeur  des 
vaiffeaux. 

D'où  fuit  que  le  fret  par  mer 
coûte  moins  que  par  rivière^ 
même  à  voile  : 

Que 
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Que  le  fret  fur  une  rivière  qui 
porte  à  voile  coûte  moins  que 
îiir  une  rivière  qui  ne  porte  qu'à 
rame: 

Que  le  fret  fur  une  rivière 
qui  ne  porte  qu'à  rame  eil 
moins  cher  que  fur  un  canal  : 

Que  le  fret  efl:  moins  cher  fur 
un  canal  y  que  ne  font  les  frais 
de  voitures  par  chariot  : 

Que  les  frais  de  voitures  par 
chariot  font  moins  chers  que 
ceux  de  tranfport  à  dos  : 

Et  enfin,  que  ceux  de  tranf- 
port à  dos  font  moins  chers 
dans  un  chemin  praticable  en 
tout  temps  y  qu'ils  ne  le  font 
dans  un  chemin  difficile  &  im- 
praticable la  moitié  de  l'année* 

D'après  cette  gradation,  je  ne 
penfe  pas  qu'il  refte  aucun  dou- 
te fur  la  néceffité  de  rendre  le 
plus  de  rivières  navigables  qu'il 
efl  poffible  y  de  pratiquer  des  ca- 
II  Partie  G 
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naux  5  &  de  faire  des  chemins , 
des  ponts  &  des  chauffées  dans 
toutes  les  provinces  où  Famélio- 
ration  du  commerce  le  requiert. 

J'ajoute  qu'en  creufant  de 
certaines  rivières ,  les  lits  en  fe- 
roient  d'autant  moins  larges, 
qu'ils  feroient  plus  profonds  ; 
ce  qui  produiroit  fur  les  rives  un 
fourage  que  les  beftiaux  con- 
fommeroient  à  profit  pour  l'état. 

Les  canaux,  que  l'état  feroit 
conftruire  dans  les  provinces 
qui  en  ont  un  befoin  très-pref- 
fant,  produiroient  deux  grands 
avantages  ;  d'abord  plus  de  faci- 
lité pour  les  tranfports  ;  enfuite 
un  defsèchement  confidérable 
de  marais  aSuellement  couverts 
par  les  eaux ,  qui  rapporteroient 
des  fommes  immenfes  à  l'état , 
s'ils  étoient  mis  en  valeur. 

Par  le  premier  de  ces  avanta- 
ges, l'état  épargnera  des  frais  de 
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tranfport  ^  des  hommes  ^  des 
chevaux  &  des  bœufs;  ainfi^ 
plus  d'hommes^  plus  de  che- 
vaux &  plus  de  bœufs,  pour- 
roient  être  employés  à  la  cultu- 
re des  terres. 

Par  le  fécond ,  l'état  fe  pro  - 
cureroit  le  moyen  d'élever  & 
d'engraiffer  des  beftiaux  de  tou- 
tes efpèces. 

Nous  achetons  des  chevaux 
de  l'étrangrer. 

o 

Nous  en  achetons  du  bœuf 
falé  pour  nos  colonies. 

Nous  en  achetons  des  cuirs. 

Nous  en  achetons  des  laines. 

J'ignore  à  combien  ces  qua- 
tre articles  peuvent  monter  : 
mais,  à  vue  de  pays,  je  ne  crois 
pas  que  ce  fût  les  forcer ,  que 
d'en  porter  la  dépenfe  annuelle, 
pour  le  royaume,  à  douze  ou 
quinze  millions.  Je  ne  fais  mê- 
me aucun  doute  qu'elle  n'aille 

Cij 
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beaucoup  au-delà.  On  éviteroît 
cette  dépenfe ,  en  conftruifant 
des  canaux  qui  defsècheroient 
les  marais  par  l'écoulement  des 
eaux. 

Quand  nous  n'épargnerions 
au  royaume  que  la  moitié  de 
12  ou  1 5*  millions,  foit  parce 
que  nos  laines  n'auroient  pas 
feules  la  qualité  requife  pour  îa 
fabrique  de  nos  draps ,  foit  par- 
ce que  nos  chevaux  n'auroient 
pas  cette  fineffe  demandée  pour 
certains  exercices,  ce  feroit  tou- 
jours un  objet  bien  important 
que  5  à  7  millions  de  plus  à  no- 
tre avantage,  dans  la  balance  an- 
nuelle du  change  :  cela  iroit  à 
prefque  la  moitié  du  profit  an- 
nuel que  nous  fommes  eftimés 
faire  préfentement  dans  le  com- 


merce étranger. 


A  mefure  que  l'efpèce  des 
beftiaux  augmenteroit,  l'ufage 
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&  la  confommation  qui  s'en  fait 
croîtroit  à  proportion  ;  d'où  ré- 
fulteroit  une  abondance  géné- 
rale ,  qui  porteroit  la  fatisfadion 
dans  tous  les  efprits. 

II  réfulte  de  ce  que  j'ai  dit  en 
ce  chapitre ,  i  °.  que  les  terres 
généralement  cultivées^  fuivant 
M.  de  Vauban  ^  produiront  un 
quart  de  plus  qu'elles  ne  produi- 
foient  de  fon  temps  :  2°.  que  les 
mêmes  terres  ^  mieux  cultivées 
par  des  hommes  plus  aifés  ôc 
plus  laborieux  ^  produiront  un 
cinquième  au-delà  de  Teftima- 
tion  de  M.  de  Vauban  :  &  en- 
fin^,  qu'outre  ces  augmentations^ 
qui  jetteront  là  richeffe  &  l'opu- 
lence dans  tous  les  ordres  des 
citoyens,  notre  commerce  avec 
l'étranger  acquerra  tous  les  ans 
vnç  nouvelle  force  de  dT  à  7  mil- 
lions au  moins,  fi  le  miniftère 
s'occupe  férieufement  du  foin 

Ciij 
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de  faire  travailler  aux  chemins  ^ 
aux  rivières  propres  à  la  naviga- 
tion ,  aux  conftruâions  de  ca- 
naux &  aux  defsèchemens  dont 
j'ai  parlé. 

Les  avantages  que  le  roi  re- 
tire nécelTairement  de  la  plus 
grande  aifance  des  peuples ,  par 
l'augmentation  de  fes  revenus  ^ 
me  perfuadent  que  ces  ouvrages^ 
fi  importans  pour  une  meilleure 
culture  &  un  plus  grand  com- 
merce ,  feront  entrepris  &  con- 
duits fuccefTivement  à  leur  per- 
fection. 

Le  roi  fera  en  état  de  faire 
cette  dépenfe  ^  fi  on  adopte  mon 
fyftême  d'éconofnie,  qui  eft  le 
feul  qui  puiffe  procurer  la  libé- 
ration de  l'état  en  peu  d'années, 
en  comblant  les  fujets  de  tou- 
tes fortes  de  biens  ;  ce  qui  atti- 
rera, au  roi  &  à  fes  miniftres,  les 
bénédidions  de  dieu,  &  celles 
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des  peuples.  Je  n'ai  rien  dit  des 
greffes  fommes  d'argent  que 
nous  portons  de  temps  en  temps 
chez  l'étranger  pour  avoir  des 
bleds  ;  parce  que  je  fuis  con- 
vaincu que  les  difettes  de  bled 
en  France  ne  procèdent  point 
du  défaut  de  culture ,  ni  du  dé- 
faut de  production  des  terres  ; 
mais  bien  du  peu  d'ordre  &  de 
police  qui  s'obferve  (ur  la  con- 
iervatlon  ôc  la  deftination  des 
bleds.  J'ai  traité  cette  matière 
en  1748^  par  un  mémoire  très- 
détailié,  remis  à  M.  le  control- 
leur  général  d'alors  ;  &  depuis , 
il  a  paru  tant  d'ouvrages  fur  cet- 
te partie^  qu'il  me  paroîtfuper* 
flu  d'en  dire  davantage  ici. 

^^ 

Civ 
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Chapitre  IIL 
Du  commerce. 

DE  même  que  les  labou- 
reurs, par  leur  travail^met- 
tent  les  terres  en  rapport  ;  de 
même  le  manufaâurier  &  le  né- 
gociant y  l'un  par  l'emploi  des 
matières  premières,  &  l'autre 
par  les  traniports ,  donnent  une 
nouvelle  valeur  ,  infiniment 
précieufe,  aux  produâions  des 
terres. 

Perfonne  ne  peut  contefter 
les  avantages  d'un  grand  com- 
merce ;  perfonne  ne  peut  avan- 
cer que  ,  dans  la  pofition  ac- 
tuelle de  l'Europe  commerçan- 
te ,  la  France  ne  doive  pas  faire 
de  continuels  efforts  pour  avoir 
la  fupériorité  du  commerce  (m 
les  état§  voifins. 
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La  pofition  de  la  France  la 
met  à  portée  du  plus  grand  com- 
merce maritime  :  l'excellence 
de  fes  terres  ^  l'induftrie  de  fes 
habitans  ,  la  fituation  ^  la  com- 
modité de  fes  ports  ^  &  la  fageffe 
du  gouvernement ,  tout  con- 
court à  faire  ^  du  royaume  de 
France  ,  l'état  le  plus  florilTant 
de  l'univers  à  tous  égards. 

L  aifance^qui  produit  la  liber- 
té &  l'émulation  ,  efl  abfolu- 
ment  néceffaire  dans  l'ordre  des 
citoyens  qui  cultivent  les  arts  y 
les  manufactures  ,  qui  s'occu- 
pent du  commerce  de  la  navi- 
gation^ &  quî^  s'étudient  ôc  s'ap- 
pliquent fans  ceiTe  à  nous  faire 
jouir  abondamment  des  produc- 
tions les  plus  rares  ôc  les  plus 
délicieufes  du  monde  connu* 

Les  bénéfices  du  commerce 
ont  des  proportions  avec  l'ar- 
gent; rinduftrie  ôc  la  conduite 

Cv 
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du  négociant  :  ainfi  plus  il  y  au- 
ra d'argent  ^  de  lumières  &  de 
conduite  dans  Tordre  des  négo- 
cîans  5  plus  cet  ord  e  fruûifiera 
pour  Tétat. 

M.  de  Vauban  connoiflbit  Fu- 
tilité du  commerce^  àc  les  égards 
dus  au  négociant  :  cependant  il 
a  fournis  le  commerce  à  une  dix- 
me  d'induftrie.  Il  ne  connoilToit 
pas  l'objet  de  cette  impofition^ 
puifqu'il  ne  Teftimoit  qu'à  deux 
millions  (a)  délivres^  &  tout  le 
commerce  du  royaume  à  qua- 
rante millions  ',  pendant  que^  de 
fon  temps  ^  il  devoit  aller  au 
moins  à  800  millions.  Je  l'eC 
time^ aujourd'hui  y  mars  il$6 y 
à  un  milliard  au  moins. 

Je  répète  que^  dans  l'impofi- 
tîon  de  l'induftrie,  l'on  doit  être 
très-attentif  à  modérer  les  ta- 
xes^ afin  de  ne  point  étouffer  l'é- 

(a)  Dixxne  royale ,  page  8^. 
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mulation ,  fource  de  tous  biens. 
Si  le  commerce  produit  plus 
à  proportion  qu'il  y  a  plus  de 
fonds  &  plus  d'induftrie  ^  il  faut 
nécefTairement  convenir  que  le 
royaume  de  France  <,  plus  abon- 
dant en  matières  d'or  &  d'ar- 
gent^ plus  éclairé  iiîr  les  avanta- 
ges du  commerce .  &  plus  difpo- 
fé  à  profiter  de  ces  avantages 
qu'autrefois  ^  fera  des  progrès 
rapides  en  cette  importante  par- 
tie ;  pourvu  que  le  négociant, 
diftingué  parmi  fes  pareils  ^  foit 
dans  la  confidération  où  il  doit 
être  auprès  des  miniftres,  &que 
l'état  veuille  bien  faire  les  dé- 
penfes  convenables  pour  des 
.  établiffemens^  jugés  indifpenfa- 
blesàlaLouifiane^  &  dans  d'au- 
tres provinces  de  nos  colonies. 
Quoique  j'aie  dit,  à  l'article 
de  la  réfutation  du  fyftême  de 
M.  Law^quele  commerce  avec 

Cvj         ■ 
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les  étrangers  étoit  limité  nécef- 
fairement  aux  befoins  &  aux  fa- 
cultés de  ces  mêmes  étrangers  ; 
&  que^  partant,  ce  feroit  ruiner 
notre  propre   commerce^  que 
d'y  faire  entrer  fubitement  les 
fortunes  de  l'état  &  des  particu- 
liers, même  le  décuple  &  le  cen- 
tuple, par  leur  crédit,  fila  cho- 
fe  étoit  poffible ,  ainfi  que  le 
propofoit  M.  hd^w  dans  fon  fyf- 
tême  :  je  ne  me  contredis  pas , 
pour  cela,  dans  les  progrès  que 
je  fais  faire  à  notre  commerce  ; 
attendu  que  je  mets  ces  progrès 
à  la  fuite  d'un  accroiffement  de 
peuples ,  d'une  meilleure  cultu- 
re rendue  plus  générale ,  d'une 
aifance   procurée  aux  peuples 
par  la  répartition  équitable  des 
impôts   arbitraires  ;   &   enfin  ^ 
parce  que  je  fonde  cette  aug- 
mentation de  commerce  fur  des 
defsèchemens  de  marais  ^   des 
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conftruâions  de  canaux  ,  &  fur 
d'autres  dépenfes  dans  les  colo- 
nies y  dont  Tétat  voudroit  bien 
faire  les  avances.  Je  fais  faire 
tous  ces  progrèsgraduellement^ 
&  à  mefure  que  les  hommes  aug- 
mententdansle  royaume  &  dans 
les  colonies. Ceft  un  progrès  na- 
turel, qui  fera  plus  ou  moins  ra- 
pide y  &  plus  OU  moins  d'objet  _, 
îuivant  que  le  miniflère  fera  les 
dépenfes  que  des  particuliers  ne 
pourroient  point  entreprendre 
fans  fe  ruiner.  Mais  comme,  par 
mon  fyftême  d'économie,  le  roi 
pourra  faire  ces  avances  ,  fans 
rien  retrancher  de  fes  dépenfes 
ordinaires ,  &  que  tout  fera  pris 
fur  l'épargne  des  revenus  an- 
nuels ,  Je  ne  préfume  pas  que  le 
miniftère  héfite  un  feul  inftant  à 
deftiner  un  fonds  fufiîfant  pour 
tant  de  chofes  fi  utiles ,  ôc  dont 
le  produit  feroit  du  centuple  de 
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la  mife  pour  Tétat  ^  avant  vingt 

années. 

Je  ne  penfe  pas  qu'il  convien- 
ne  à  mon  fujet  d'entrer  dans  un 
plus  grand  détail  fur  Futilité  du 
commerce.  C'eft  une  vérité  fi 
évidente  par  elle-même ,  qu'el- 
le n'a  pas  befoin  d'un  long  dif- 
cours  pour  être  démontrée  aux 
hommes,  même  les  moins  clair- 
voyans. 

J'eftime  que  le  commerce  de 
fabrique  monte  à  un  milliard,  ôc 
qu'il  balance  le  produit  des  ter- 
res: ainfi  voilà  deux  milliards  de 
produit  annuel ,  qu'il  faut  met- 
tre en  circulation  &  en  valeur^ 
tant  dans  l'intérieur  du  royau- 
me y  que  chez  l'étranger. 

Nous  portons  le  fuperflu  de 
nos  denrées  ôc  de  nos  marchan- 
difes  de  fabrique  dans  nos  colo- 
nies &  chez  l'étranger  ;  &  nous 
rapportons    des   colonies^  en 
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échange ,  des  marchandifes  d'u- 
ne valeur  de  beaucoup  fupérieu- 
re  à  celles  que  nous  y  exportons. 

Mais  que  l'on  faite  faire  à  ces 
denrées  ôc  marchandifes  tel  cir- 
cuit que  l'on  voudra^  l'objet  to- 
tal du  commerce  de  la  nation 
fera  toujours  exadement  mefu- 
ré  &  calculé  parles  confomma- 
tions  des  fujets  de  l'état ,  parce 
que  la  confommation  eft  la  me- 
fure  du  commerce.  De  même  , 
tel  profit  que  faffe  chaque  indi- 
vldu  négociant^rétat  n'aura  tou- 
'jours  de  bénéfice  effeûif  que  le 
retour  des  efpèces  que  les  étran- 
gers lui  donneront  pour  folde  de 
leurs  comptes  :  ces  retours  fe 
connoiffent  parfaitement  par  la 
balance  du  change. 

Je  crois  pourtant  à  propos  de 
dire  ici  que  le  commerce  folde 
pour  l'état^  vis-à-vis  des  étran- 
gers ^  l'argent  qui  pafTe  à  Rome^ 
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ôc  celui  qui  fe  paie  annuelle- 
ment aux  étrangers  cjui  ont  pris 
des  rentes  fur  le  roi  ôc  fur  la  vil- 
le. Je  ne  dis  rien  fur  ce  qui  regar- 
de l'argent  qui  palTe  à  Rome  : 
mais,  pour  ce  qui  eft  de  celui  que 
nous  payons  annuellement  en 
rentes  aux  étrangers,  il  me  fem- 
blc  que  le  miniftère  n'y  fçauroit 
faire  trop  d'attention  :  car,  d'un 
côté,  ces  rentes  afFoibliffent  no- 
tre avantage,  dans  la  balance  du 
commerce  étranger;  &,  de  l'au- 
tre ,  c'efi:  autant  d'impôts  qu'il 
faut  lever  fur  les  fujets  du  roî 
pour  les  acquitter.  Deux  réfle- 
xions qui  me  font  efpérer  que  le^ 
miniftère  travaillera  férieufe- 
ment  à  l'extintlion  des  rentes  :  il 
lepoura  facilement,  enfuivant 
mon  plan  d'économie. 
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Ch  A  !>  ITR  E    IV. 
Des  coJTfommations* 

J'ai  dit  que  les  confomma- 
tions  mefuroient  le  commer- 
ce ôc  la  population  :  je  me  fuis 
fervi  de  la  règle  des  plus  grandes 
confommations  pour  prouver 
une  plus  grande  population. 

A  préfent ,  je  vais  me  fervîr 
de  la  règle  de  la  population  j 
pour  apprécier  la  valeur  des 
confommations  ^  afin  d'avoir 
une  plus  grande  probabilité  de 
l'objet  total  de  notre  commer- 
ce ,  tant  des  denrées  du  crû , 
que  des  marchandifes  de  fabri- 
que 5  foit  dans  l'intérieur  ^  folt 
avec  l'étranger. 

J'ai  fuppofé  vingt  millions 
d'habitans   dans  le   royaume , 
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dont  quatorze  millions  em- 
ployés à  la  culture  des  terres  , 
habitans  des  bourgs  &  des  cam- 
pagnes y  &  fix  millions  d'habî- 
tans  des  grandes  &  petites  villes. 

Je  fuppofe  maintenant  que  ces  qua- 
torze millions  d'habitans  de  la  campa- 
gne confomment ,  les  uns  dans  les  au- 
tres ,  quatre  fols  par  tête  pour  nourritu- 
re ,  vêtement  ôc  entretien  :  cela  fera  , 
par  jour,  cinquante  fix  millions  deToIs  , 
ou  deux  millions  huit  cent  mille  livres  ; 
8c,  par  an  ,  un  milliard  vingt  deux  mil- 
lions de  livres,  ci   .    .    ]j022,,000j000Î. 

Je  fuppofe  e'gale- 
ment  que  les  iix  mil- 
lions de  fujets,qui  ha- 
bitent les  grandes  ôc 
petites  villes,  dépen- 
fent ,  les  uns  dans  les 
autres ,  huit  fols  par 
tête ,  pour  nourritu- 
re ,  vêtement  8c  en- 
tretien ;  cela  fera 
quarante  huit  mil- 
lions de  fols  ,  ou 
deux  millions  qua- 
tre cent  mille  livres 


Citoyen.  6'7 

Ci-contre.   .   ,  ,     1,022,000,0001. 
par  jour  ;  8c ,  par  an  , 
huit    cent  foixante- 
feize   millions.  .  .  .        87^,000,000!. 

Ces  deux  fommes  '"'"* 
reviennent ,  enfem- 
ble ,  à  dix-huit  cent 
quatre-vingt  dix-huit 
millions  de  livres , 
ci i,8p8,ooo,oool. 


Pour  aller  à  deux  milliards  y 
il  me  manque  cent  deux  mil- 
lions de  livres.  Je  ne  crois  pas 
que  Ion  me  fafle  un  crime  de 
les  prendre  fur  le  commerce  de 
luxe  ;  parce  que  ,  compris  ce 
commerce  ,  la  dépenfe  des  ha- 
bitans  des  villes  ^  en  y  renfer- 
mant la  cour  ôc  Paris ,  ira  certai- 
nement à  plus  de  huit  fols  par 
jour.  Ainfi  y  en  prenant  cette 
dépenfe  de  cent  deux  millions 
de  livres ,  fur  ce  qui  nous  revient 
des  ifles  ,  des  Indes  ôc  du  Le- 
vant y  j'aurai  la  fomme  dite  de 
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deux  milliards.  Bien  des  per- 
fonnes  trouveront  que  je  porte 
la  dépenfe  des  hommes  de  cam- 
pagne bien  bas ,  ainfi  que  celle 
des  habitans  des  villes  :  quel- 
ques autres  peut-être  trouve- 
ront que  je  porte  Tune  &  Tautre 
trop  haut. 

Mais^pour  le  peu  que  les  pre- 
miers faflent  attention  qu'il  y 
a  à  la  campagne  plus  de  valets, 
que  de  laboureurs  &  de  bour- 
geois exploitant  leurs  biens  ^  ils 
verront  qu'une  dépenfe  de  qua- 
tre fols  par  jour  revient  à  foi- 
xante-trcize  livres  par  an  :  que, 
dans  une  famille  compofée  du 
père  ôc  de  la  mère ,  avec  deux 
enfans,  il  faut  un  bénéfice  de 
2^2  livres  par  an  ;  ce  qui  fait 
plus  de  20  fols  10  deniers  par 
jour  (je  compofe  Tannée  de 
280  jours  ouvrables).  Je  fçais 
qu'un  homme  ôc  une  femme  j 
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occupés  toute  Tannée,  l'un  & 
l'autre  bons  travailleurs ,  peu- 
vent y  dans  les  temps  de  récol-' 
te,  gagner  quelque  chofe  de 
plus,  peut-être  le  double  ;  mais 
riiyver,  il  s'en  faut  bien  qu'ils 
gagnent  2  o  fols,  ils  feroient  bien 
heureux  d'en  gagner  la  moitié. 
Je  ne  fais  aucun  décompte  des 
jours  de  gelées  &  de  pluies ,  ni 
des  maladies  qui  empêchent  de 
travailler  ;  parce  que  je  ne  don- 
ne qu'une  eftimation  d'à  peu 
près  balancée  par  les  perfonnes 
qui  dépenfent  le  double  &  le  tri- 
ple de  ceux-ci.  J'en  dis  autant 
pour  les  habitans  des  villes,  011 
il  y  a  plus  de  compagnons  que 
de  maîtres  ,  le  fort  compenfant 
lefoible.  Cette  dé penfeeftaffez 
forte  pour  les  uns  &  pour  les  au- 
tres (en  ajoutant  le  luxe  de  la 
cour  &  de  Paris)  :  je  ne  la  crois 
pas  outrée,  ni  portée  vaguenienÊ 
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à  des  points  d'élévation  extraor- 
dinaires ,  comme  cela  arrive  à 
ceux  qui  veulent  favorifer  un  ÇyC- 
tême  imaginaire  ,  qui  ne  fe  fou- 
îient  que  fur  des  fuppofitions. 
JVime  mieux  dire  moins  que 
plus  ^  afin  de  pouvoir  prendre 
cette  eftimation  pour  preuve 
d'une  autre  propofition  ^  &  de 
faire  voir^de  plus  en  plus^la  foli- 
dité  de  mon  plan  d'économie. 

Je  réponds  d'avance  ^  à  ceux 
qui  diront  que  la  dépenfe  eft 
portée  trop  haut^  que^  par  cette 
dépenfe^  je  n'atteins  point  à  l'ef- 
tirnation  faite  par  M.  de  Vau- 
ban  3  fur  le  revenu  détaillé  du 
produit  d'une  lieue  quarrée  ; 
puifque  cet  auteur^dans  fon  troi- 
fième  paragraphe  ,  le  fait  mon- 
ter à  3  6"^  124  livres,  qu'il  réduit 
à  3  J^oco  livres;  ce  qui  revient  à 
1,0 jo^ooo^ooo  livres  pourtout 
le  royaume^  par  conféquent  à 
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50  millions  au-defTus  de  mon 
eftimation  ;  fans  comprendre  la 
Lorraine^  eftimée contenir 2 jo 
mille  habitans  ,  dont  170  mille 
à  4  fols  par  jour  donneroient 
12^410^000  livres  par  an  ;  ôc 
80  mille  à  8  fols  donneroient 
11,580^000  livres  par  an  ;  ce 
qui  reviendroit ,  au  total ,  à  la 
fomm.e  de  24^0^0,000  livres, 
dont  je  ne  fais  aucun  compte  , 
qu'autant  qu'il  eft  néceffaire  , 
pour  prouver  plus  évidemment 
que  mon  eftimation  eft  fort  rai- 
fonnable.  Ainfi,  en  joignant  la 
Lorraine,  je  me  trouve  de  beau- 
coup inférieur  à  M.  de  Vauban 
dans  mes  eftimations. 

J'ajoute,  à  cette  différence  dé- 
jà fi  confidérable  ,  le  prix  des 
denrées  qui  eft  bien  plus  haut 
qu'au  temps  de  M.  de  Vauban. 
Mais  il  m'a  paru  que  M.  de 
Vauban  avoit  un  peu  outré  fes 
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eftimations^  pour  favorifer  ré- 
tabliiTementdefadixme  royale. 
Je  fuis  perfuadé  qu'il  ne  l'a  fait 
que  dans  l'intention  louable  de 
procurer  le  foulagement  du  peu- 
ple :  cependant  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  qu'il  a  porté  les  cho- 
fes  trop  loin  ;  &  qu'en  pareille 
matière,  il  vaut  beaucoup  mieux 
être  audeflbus  du  pointd'aifànce 
commun,  qu'au  deffus;  afin  que 
les  impofitions^  proportionnel- 
les aux  revenus  des  fonds  &  de 
Tinduftrie,  ne  puifTent  devenir 
trop  à  charge  aux  propriétaires 
&  aux  hommes  à  talens. 


Chapitre 
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Chapitre    V. 

Des  impôts  SC  de.  leur  relation 
avec  la  conf'ommatiori  du 
royaume  ^  comparés  aux  jnê- 
mes  objets  du  royaume  d' An- 
gleterre, 

LE  s  impôts  étant  d'une  né- 
celTité  indifpenfable^  pour 
la  fureté  de  l'état  au  dehors   ôc 
fa  tranquillité  au  dedans  ^  &:  le 
droit  de  mettre  des  impôts  fur 
les  peuples  dépendant  unique- 
ment^ en  France^  de  la  volonté 
du  roi ,  il  n'y  a  point  à  difcou- 
rir  fur  l'obligation  où  font  les  fu- 
jets  de  payer  ce  qui  leur  eft  de- 
mandé. Mais  l'équité  exige  qu'il 
ne  foit  levé  fur  les  peuples  que 
ce  qu'il  faut  pour  les  befoins  ef- 
fe£tifs  de  l'état  :  &  le  grand  art 
confifte  à  faire  cette  levée  fur 
IlPartie,  D 
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les  fujets ,  de  manière  qu'aucun 
d'eux  n'en  puifle  être  ruiné  ^  ni 
même  incommodé. 

J'ai  prouvé,  dans  la  premiè- 
re partie  de  cet  ouvrage  ,  que 
le  vingtième  des  revenus  des 
fonds ,  le  vingtième  réduit  au 
centième  de  l'induflrie  ,  &  les 
droits  compris  dans  le  bail  des 
fermes  générales ,  étoient  les 
feuls  capables  de  progrès ,  par 
leur  proportion  avec  les  reve- 
nus effeâifs  des  contribuables. 
Cela  fe  vérifiepar  les  recouvre- 
mens  aâuels  qui  fe  font  bien, 
quoique  les  produits  foient  fix 
fois  plus  confidérables ,  numé- 
rairement_,  qu'ils  n'étoient  fous 
HenrilV.  Cela  provient  de  l'at- 
tention qu'a  eu  le  confeil ,  de 
faire  tomber  le  fort  des  impofi- 
tions  fur  les  revenus  &  fur  les 
confommations. 

Les  tailles  vont;  au  plus ,  au 
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quart  du  total  des  impofitlons. 
Sous  Henri  IV  ^  elles  alloient 
au  moins  aux  ^  de  la  mafle  ;  &, 
fous  Louis  XIII ^  à^^  ainfique 
je  l'ai  établi  en  la  première  par- 
tie ,  à  l'article  de  M,  le  cardi- 
nal de  Richelieu. 

Là  taille  arbitraire  efl;  donc 
la  feule  impofitîon  qui ,  par  fà 
nature ,  foit  d'un  recouvrement 
difficile  y  &  qui^  par  fes  injufti- 
ces  y  foit  capable  de  porter  coup 
à  la  culture  des  terres  &  aux  ma- 
nufaclures.Mais^comme  il  n'eft 
pas  poffible  de  la  fupprimer  en- 
tièrement y  j'eftime    qu'on    en 
doit  diminuer  la  maffe ,  fi  elle 
efl  trop  pefante ,  pour  le  géné- 
ral des  contribuables  y  &  veil- 
ler à  ce  que  les  répartitions  fe 
fafTent  avec  une  exade  équité  , 
proportionnellement  au  degré 
d'aifance  de  chaque  taillable. 
La  maffe  de  toutes  les  impo- 
Dij 
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fitions  quife  lèvent  en  France 
eftd'un  poids  modéré^  eu  égard 
aux  produits  des  terres  ôc  des 
manufaâures  ;  comparaifon  fai- 
te avec  les  impofitions  qui  fe 
lèvent  dans  les  états  voi- 
fins  5  ainfi  que  je  vais  le  faire 
voir. 

J'eftime  qu'il  fe  lève  en  Fran- 
ce 300  millions  de  livres  fur  les 
fujets  du  roi  {a)  y  tant  par  les  fer- 
miers généraux  ^  receveurs  gé- 
néraux des  finances,  des  bois  & 
domaines ,  tréforiers  généraux 
des  états,  receveurs  généraux 
du  clergé ,  que  des  parties  ca- 
fuelles,&  autres:  que,de  ces  3  00 
millions,  il  en  entre  250  dans 
les  coffres  du  roi  ;  &  que  les  5*0 
autres  millions  tournent  au  pro- 
fit des  fermiers  généraux ,  rece- 
veurs généraux  ôc  autres ,  char- 

(a>  Le  fécond  vingtième  n'étoit  point 
établi  5  lorfque  cette  cftimation  a  été  faite» 
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gés  des  frais  de  régie  ôc  de  re- 
couvrement. 

J'ai  dit  que  la  France  produî- 
foit  au  moins  1  milliards  de  re- 
venu ,  tant  en  denrées  du  crû, 
qu'en  marchandifes  de  fabrique, 
ôc  je  crois  lavoir  prouvé.  300 
millions  d'impofitions  font^  à  2 
milliards,  comme  15'  font  à  100; 
c'eft-à-dire,  qu'il  fe  lève  en  Fran- 
ce I  y  pour  \  de  la  confornma- 
tion. 

Nous  voyons,  par  l'auteur  des 
remarques  fur  les  avantages  ôc 
défavantages  de  la  France  ôc  de 
la  grande  Bretagne  ,  page  5i?8 , 
que  les  Anglois  payent  3  i  pour  ^ 
deleurconfommation/uivantle 
chevalier  de  Ker  :  d  ou  on  peut 
tirer  cette  conféquence  ,  que 
l'Angleterre  paye  ^^6  millions 
d'impofitions  ,  quoiqu'elle  ne 
pofsède  que  1 8  millions  de  li- 
vres llerlings  ,  faifant  414.  mil- 

Diij 
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lions  de  notre  monnoie  ^  & 
qu'elle  ne  contienne  que  8  mil- 
lions d'habitans  ^  à  chacun  des- 
quels le  chevalier  de  Ker  fait  dé- 
penfer  8  livres  fterlings  ^  faifant 
au  total  14-72  millions  de  livres 
tournois.  D'où  il  réfulte  que 
chaque  Anglois  confomme  1 84 
livres  par  an  ^  &  paye  à  l'état 
57  livres  ;  au  lieu  que  ^  fuivant 
mes  opérations^  un  François  ne 
dépenfeque  100 livres^  ôcpaye 
à  l'état  feulement  1$  liv.  Voi- 
là une  modération  dans  les  im- 
pôts y  en  France  ^  qui  doit  bien 
faire  aimer  le  gouvernement 
par  tous  les  fujets  capables  de 
Tentîmens. 

Cette  différence  entre  la  con- 
fommation  d'un  Anglois  &  cel- 
le d'un  François  ,  peut  avoir 
deux  caufes  ;  la  première  ,  de 
ce  que  les  vivres  font  plus  chers 
en  Angleterre  qu'en  France  ;  & 
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la  féconde,  de  ce  que  le  peuple  y 
eft  généralement  plus  àfon  aife. 
Ce  qui  porte  deux  conclufions: 
la  première  ,  que  la  cherté  des 
vivres  en  Angleterre  doit  y  ren- 
dre la  main  d'œuvre  fort  chère, 
&  faire  tort  à  leurs  fabriques;  la 
deuxième ,  que  Tailance  du  peu- 
ple y  qui  augmente  les  confom- 
mations ,  eft  avantageufe  aux  re- 
venus de  Tétat  ;  &  que  confé- 
quemment,  c'eft  femer  pour  re- 
cueillir, que  defavoriferragrî- 
culture  &  les  manufa£tures. 

En  effet,  fi  les  denrées  & 
les  marchandifes  de  fabrique 
avoient  une  vente  tellement 
certaine  &  avantageufe  en 
France ,  que  les  cultivateurs  & 
les  fabriquans  n'euffent  aucun 
jour  vuide  dans  l'année  ,  qu'ils 
puffent  même  faire  faire  de  pe- 
tits négoces  à  leurs  femmes ,  & 
employer  utilement  leurs  en- 

Div 
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fans  5  que  cela  les  mît  en  état  de 
confcmmer  un  quart  plus  qu'ils 
ne  font  (  j'en  dis  autant  des  habi- 
tans  des  villes),  la  confomma- 
tion  annuelle  fe  montercit  à  2 
milliards  500  millions  de  livres^ 
ce  qui  feroit  un  effet  furprenant 
dans  le  bien  être  des  peuples  & 
dans  les  revenus  du  roi. 

Cette  augmentation  dans  la 
confommation  peut  d'autant 
mieux  s'opérer,  que  notre  con- 
fommation ne  va  qu'à  1 5  3  pour 
100  de  nos  efpèces  d'or  ôc  d'ar- 
gent ;  au  lieu  qu'en  Angleterre 
la  confommation  eft  de  5  5*  G  pour 
1 00  des  efpèces  d'or  ôc  d'argent 
que  le  royaume  pofsède  :  ainfi 
les  progrès  de  la  confommation 
en  France  peuvent  être  très- 
prompts  y  fi  le  bénéfice  des  fi- 
nanciers eft  réduit ,  ôc  le  peu- 
pie  protégé,  ménagé  ôc  feccu- 
xu  s    toutes  chofes  faciles   ôc 
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dépendantes  de  mon  plan. 
La  comparaifon  entre  la  con- 
fommation  du  royaume  de  Fran- 
ce &  celle  du  royaume  d'Angle- 
terre^ eu  égard  au  nombre  des 
hommes  ôc  à  la  maffe  des  efpè- 
ces  d'or  ôc  d'argent  qu'il  y  a  dans 
l'unôc  l'autre  royaume^  prouve 
fenfiblement  que  le  royaume  de 
France  parviendra,  en  peu  d'an- 
nées 5  au  point  d 'ace roifTe ment 
&  d'élévation  le  plus  flcriflant 
&  le  plus  formidable  ,  Ci  le  mi- 
niftère  favorife  le  commerce  ôc 
l'agriculture. 
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Chapitre   VI. 
Des  e/pèces. 

LE  commerce  étranger  ; 
comme  le  commerce  inté- 
rieur y  fe  faifant  par  échange  de 
denrées  &  de  marchandifes  y  il 
fuît  que^  de  deux  hommes^  ou 
de  deux  états  qui  commercent 
enfemble  y  celui  qui  a  le  plus 
donné  de  denrées  &  de  mar- 
chandifes y  ôc  d'un  plus  grand 
prix^  devient  créancier  de  celui 
qui  a  moins  donné^de  la  fomme 
à  quoi  montent  les  denrées  & 
les  marchandifes  pour  lefquel- 
les  il  n'a  point  reçu  de  denrées 
&  de  marchandifes  en  échange. 
En  cette  circonftance  ^  il  faut 
néceffairement  que  l'état^  qui  a 
moins  donné  y  s'acquitte  &  fol- 
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de  fon  compte  envers  l'état  qui 
a  plus  donné,  en  efpèces  d'or  & 
d'argent,  ou  en  billets  circulans 
d'une  valeurcertaine.pourraffli- 
rance  du  payement  à  l'échéan- 
ce. Ainfi  toutes  les  prohibitions 
de  fortir  les  efpèces  &  matières 
d'or  &  d'argent  pour  les  porter 
à  l'étranger  ^  font  des  prohibi- 
tions qui  ne  peuvent  s'accorder 
avec  l'efprit  de  commerce  ,  ni 
avoir  d'effet;  puifqu'il  faut  abfo- 
lument  qu'un  état  débiteur  paye 
ce  qu'il  doit  à  l'état  créancier  , 
&  que  ce  payement  fe  faffe  en 
argent,  lorfqu'on  n'a  aucun  pa- 
pier circulant  pour  folder. 

©e  ce  principe,  il  fuit  que  les 
efpèces  d'or  &  d'argent  ne  font 
indifpenfablement  néceffaires  y 
que  pour  repréfenter  la  valeur 
des  denrées  ôc  marchandifes. 

Que  les  billets,  qui  repréfen- 
tent  l'efpèce^  n'ont  urie  valeur 


nie  v; 
Dvj 


S4  Le  Financier 
rcelîe ,  qu'autant  que  celui  quî 
ies  donne  peut  en  procurer  le 
payement  à  réchéance^  ôc  que 
les  billets  ne  font  multipliés 
qu'entre  les  gens  aifés ,  qui  ont 
une  grande  circulation  ;  mais 
qu'ils  font  toujours  limités  à  l'o- 
pinion que  l'on  a  des  facultés 
de  ceux  qui  les  donnent  ;  que 
conféquemment  les  fonds  de 
terre ^  les  effets  mobiliers^  & 
les  efpèces  d'or  &  d'argent  y 
monnoyées  fur-tout ,  font  des 
gages  affurés  d'un  grand  crédit. 

Il  n'eft  donc  pas  exaâement 
vrai  qu'un  royaume  qui  pofsè- 
de  beaucoup  de  papiers  ,  dont 
l'état  efl:  débiteur  ^  puiffe  être 
comparé  y  pour  la  richeffe  ,  à 
un  royaume  qui  pofsède  beau- 
coup d  argent. 

L'abondance  des  efpèces  d'or 
&  d'argent  dans  un  royaume 
qui  ne  pofsède  point  de  mines  ^ 


Citoyen.  Sj 
aînfi  que  la  France  ,  doit  être 
regardé  comme  TefFet  le  plus 
certain   d'un   commerce  très- 


avantageux. 


J'eftime  que  le  royaume  de 
France  pofsède  au  moins  ijoo 
millions  d'efpèces  d'or  &  d'ar- 
gent y  qui  viennent  toutes  de 
l'e'tranger.  Je  ferai  voir,  dans 
le  chapitre  fuivant,  que,  de  ces 
ijoo  millions  d'efpèces,  il  y  en 
a  au  moins  5)00  qui  ne  circulent 
point  ;  ôc  que,  par  conféquent, 
le  roi  pourroit  épargner  ôc  met- 
tre dans  fcs  coffres  jufqu'à  300 
millions  de  livres ,  fans  que  le 
commerce  en  fût  altéré. 

Je  finis ,  en  difant  qu'on  ne 
doit  jamais  toucher  à  la  valeur 
numéraire  des  efpèces.  Je  fçais 
que  le  miniftère  ne  s'y  efl:  déter- 
miné que  dans  des  cas  forcés  : 
mais  l'habileté  d'un  miniftre  des 
finances  ne  confifte  pas  à  tirer 
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parti  des  refontes  des  monnoîe^^ 
dans  des  temps  difficiles  ,  mais 
bien  à  empêcher  que  le  roi  ait 
jamais  recours  à  un  moyen  auflî 
dangereux.  Ceft  à  quoi  Ton  par- 
viendra très-facilement^  en  fui- 
vant  mon  plan  d'économie. 
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Chapitre   VII. 

De  la  circulation  SC  de  fécono 
miefur  les  revenus  du  roi. 

JE  fçaîs  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
dire  qu'un  fouverain,  qui  a  un 
grand  revenu  ^  peut  faire  une 
économie  annuelle  :  il  faut  prou- 
Ter  que  cette  économie  ne  por- 
tera aucune  atteinte  à  la  circu- 
lation ;  &  que  l'or  &  l'argent 
qui  reliera  entre  les  mains  des 
particuliers^  fera  encore  plus 
que  fuffifant  pour  fatisfaire  aux 
befoins  du  roi  &  à  ceux  des  par- 
ticuliers. 

Si  M.  Colbert  eût  attentive- 
ment confidéré  ce  point  impor- 
tant ^  il  eft  à  préfumer  qu  il  n  au- 
roit  point  confeillé  au  feu  roî 
de  ne    point    téfaurifer^  fous 
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prétexte  qu'il  n'y  a  qu'un  cer- 
tain fonds  d'efpèces  dans  le 
commerce  ;  &  il  fe  feroit  trou- 
vé en  état ,  en  téfaurifant  y  de 
foulager  les  pauvres  gens  de  la 
campagne  qui  en  av oient  tant 
de  befoin. 

Si  M.  Law  fe  fût  férieufe- 
ment  arrêté  fur  cette  matière  ^ 
il  n'auroit  pas  enfanté  un  projet 
chimérique  ^  qui  ne  tendoit  pas 
moins  qu'à  détruire  l'état  mo- 
narchique par  fes  fondemens. 

La  fituation  floriflante  du 
royaume  me  fournit  une  matiè- 
re très-ample^  pour  éviter l'é- 
cueil  où  tant  de  grands  hom- 
mes ont  échoué. 

J'ai  dit  que  les  fonds  de  terre  du 
royaume  pouvoient  produire  annuelle- 
ment un  milliard.  J'eftime  que  la  moitié 
des  denrées  fe  confomme  par  les  culti- 
vateurs (fil  faut  entendre  ici  la  moitié 
de  la  valeur  ,  &  non  de  la  quantité; 
14   millions  de  confommateurs   con- 


Citoyen.         8^ 

fomment  bien  plus  en  quantité  que  6 
millions)  la  moitié'  qui  pafTe  dans  le 
commerce  fait  500  millions:  je  fuppo- 
fe  qu'il  s'en  enlève  -^  à  la  fois  ,  ôc  qu'il 
foit  payé  comptant  :  il   faudra  pour  ce 

commerce,   ci 125,000,000.  t' 

Les  manufadures  don- 
nent un  milliard  ;  je  fup- 
pofe  également  que  le 
quart  du  produit  d'une 
année  foit  enlevé  à  la 
fois  8c  payé  comptant , 

ci 250,000,000. 

II  reile  à  payer  les  re- 
venus  du    roi ,  que  je 
porte  à  300  millions, 
ôc  dont  je  fais  payer  un 
quartier  d'avance,  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  les  fer- 
mes dans  ce  cas  ,  ci  .  .      75,000,000. 

Total  de  l'argent  né- 
ceiîaire,en  achetant  tous 
les  befoins  d'un  temps  _._______^ 

de  paix  comptant,  ci.  .    450,000,000. 

Voîlà  un  tableau  qui  démon- 
tre qu'avec  45*0  millions  on 
peut  faire  toutes  les  opérations 
du  commerce  &  de  la  finance 
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du  royaume  de  France  en  temps 
de  paix.  Que  j'ajoute  à  cette 
fomme  i  j  o  millions^pour  entre- 
tenir la  circulation  égale  dans 
un  temps  de  guerre ,  ôc  qu'avec 
600  millions  on  puiffe  faire  face 
à  tout  y  il  fe  trouvera  que^  dans 
les  temps  les  plus  difficiles  y  il 
y  aura  encore  en  France  5100 
millions  d'efpèces  qui  ne  circu- 
leront point  :  donc  que  le  roi 
pourroit  épargner  &  mettre 
dans  fes  coffres  300  millions, 
fans  altérer  la  circulation  en 
façon  quelconque. 

Cette  épargne  pourroit  fefaî- 
rô  très-aifément ,  en  continuant 
la  levée  du  vingtième  ^  &  en 
économifant  tous  les  ans  5  o  mil-; 
lions  de  li^^res. 

J'ignore  quelles  peuvent  être 
les  dépenfes  ordinaires.  Je  les 
porte  à  200  millions  de  livres  , 
compris  les  rentes^  gages,  pei> 
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fions  y  &c.  Je  me  fonde  fur  un 
état  des  dépenfes  de  Tannée 
1724  {a)  montant  au  total  à 
182,^73,882  livres. 

J'augmente  la  dépenfe  ordi- 
naire de  1 7  millions.  Cette  fom- 
me  n'eft  pas  fans  objet  j  cepen- 
dant je  la  crois  foible  :  mais  je 
ne  puis  parler  ici  que  d'à  peu 
près ,  &  je  me  fixe  à  ce  qui  me 
paroît  le  plus  vraifemblable. 

Les  revenus ,  fuivant  un  état 
très-circonftancié  (^) ,  étoient 
en  1734  de  15)0  millions:  on  y 
fait  entrer  le  cinquantième  pour 
cinq  millions  :  on  n'y  met  point 
de  dixième  ni  de  vingtième  :  ôc 
Fauteur  prévient  que  quelques- 

(à)  Voyez  le  tome  8  ,  page  1 1 ,  des  ou- 
vrages politiques  de  M.  l'abbé  de  S.  Pierre, 
qui  s'explique  ainfi  :  la  plupart  àes  articles 
ont  été  tirés  de  l'état  de  l'année  1724,  temps 
de  paix;  ily  aplufieurs  dépenfes  extraordinai- 
res qui  n^ontpas  été fi  fortes  en  1716. 

{h)  Voyez  idem,  page  7  &ruiYantes« 
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uns  des  articles  ont  été  pris  des 
états  de  1724  &  1726'.  Toutes 
les  fermes  du  bail  général  ne 
font  portées,fur  cet  état^qu'à  8^ 
millions  ;  elles  font  aujourd'hui 
à  1 10  ;  augmentation^  24  mil- 
lions. 

Le  vingtième  &  les  deux  fols 
pour  livre  du  dixième  font^  au 
moins  ,  pour  tout  le  royaume^ 
un  objet  de  3  (5  millions  :  total 
de  l'augmentation  des  revenus, 
60  millions^  qui^  joints  aux  15)0 
millions  ci-deflus  ^  donnent  2  j  o 
millions.  Sur  quoi  il  faut  dimi- 
nuer les  y  millions  du  cinquan- 
tième qui  n'exifte  plus.  Mais  je 
crois  pouvoir  en  faire  compen- 
fation  avec  les  augmentations 
fur  la  capîtation  y  fur  les  dons 
gratuits  des  pays  d'états  &  du 
clergé,  fur  le  bail  des  poftes, 
porté  feulement  fur  l'état  des 
revenus   pour   3;5oO;Ooo    li- 
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vres^  &  bien  d'autres  articles 
qui  fe  font  accrus  ^  &  qui  ^  joints 
enfemble^  e'galent  au  moins, 
&  peut-être  doublent  fur  les 
5  millions  du  cinquantième. 
Ainfi,  je  ne  crois  pas  enfler  les 
revenus  du  roi ,  que  de  les  por- 
ter en  totalité  à  25*0  millions. 

J  obferve  que  les  rentes^  ga-. 
ges  &  charges ,  fuivant  le  mê- 
me état,  mxOntentà75',405',2i2 
livres. 

On  ne  voit  que  1 0,5*00^000 
livres  en  deux  articles  ;  l'un ,  de 
7,joo,ooo  livres ,  titré ,  char- 
ges ôc  appointemens  ;  l'autre  , 
de  3  millions,  titré,  autres  ga- 
ges &  rentes. 

Ainfi,  il  y  avoit  alors  6^,^0^,212 
livres  de  rentes  que  l'état  pou- 
voit  éteindre ,  en  économifant 
tous  les  ans  un  fonds  deftiné  au 
rembourfement  des  capitaux. 

Je  fuppofe  que  l'état  doive 
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encore  ces  (5;  millions  de  ren- 
te, &  300  millions  de  livres  au 
pardeffus  :  voilà  une  fomme  de 
1,500,000,000  dont  il  faudra 
le  libérer. 

Que  le  roi  économîfe  tous  les 
ans  j  o  millions ,  &  qu'il  en  def- 
tine  feulement  40  à  fa  libéra- 
tion ,  en  moins  de  vingt-deux 
années ,  l'état  ne  devra  plus 
rien ,  ainfi  que  le  tableau  ci- 
après  le  prouve. 


T 
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Tableau  de  la  libération  de  Pétat ,  à  quaran- 
te millions  de  livres  d'économie  par  an,  & 
les  intérêts  joints  par  accroilTement. 


Ir.duat 

des 
années. 


Fonds     em- 
pLtyés  à    l' ex- 
tinction. 


40,000,000 

81,000,000 

12(5, 100,000 

171,40), 000 

1X1,01)", 000 

171,07(3,000 

31), 680,000 

381,9(54,900 

441,061,000 

50 j, II), 000 

568,171,000 

636,684,030 

708,518,000 

78î,943>ooo 

863,140,000 

946,197,000 

1,035,611,000 

1,115,192,000 

1,111,556,000 

I,  511,634,000 

1,418,765,00c 

1,5  40,103,0c' 


fonds    em 

ployés    à 

L'e.xtijic- 

tion. 


2,000,00c 
4,100,000 
6,305,000 
8,620,000 
1 1,051,000 
13,604,000 
6,184,  CGC 
9,098,000 
1,053,000 
15,156,000 
18,413,000 
1,854,000 
35,415,00c 
39,197,000 
45,157,000 

47,3n">ooo 

5  r, 680, 000 

56,164,000 

1,078,000 

6,131,000 


/'or.  des  fond 
employés  à 
L'extinHion 

'S'  des  intérêt, 
d'iceux. 


668,518,000 

743.943.000 

815,140,00c 

"906,297,000 

995,612,000 

1,085,191,000 

1,181,556,000 

1,181,654,000 

11,388,765,000 
1,500,105,000 
^,, , f  ,617,113,000 


Fonds  pom 
/es  années 
fuivantes. 


0,000,000 

40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,00c 
40,000.000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 


41,000,000 
86,100,00- 
31,405,00c 

181,015,000 

151,076,00c 

185,680, 00c 

341.964.c00 

401,061,00^ 

463,115,000 

518,171,00c 

596,684,00®  40,000,000 
4o,o©c,ooo 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000 
40,000,000 


,ooqr 


,0001 


total  J-ormant 
les  fonds  &  les 
•ntérêtsàporte 
.tti  renonv.   d: 
cbaaiie  année 


81,000,000 
116, ioo,occ 
171,405,000 
111,015,000 
171,076,000 
515,680,000 
581,964,000 
441,062,000 
505,115,000 
568,171,000 
636,684,000 
708,518,000 
785.943.000 
863,140,000 
946,297,000 
055,611,0®. 
125,191,00. 
1,111,556,00' 
i,3".^34.oo; 
418,765,00'. 
1,540,105, 00c 
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Par  ce  tableau ,  il  eft  prouvé 
déinonftrativement  qu'avec  une 
économie  annuelle  de  50  mil- 
lions de  livres ,  dont  40  feu- 
lement feroient  deftinés  au 
rembourfement  des  capitaux, 
le  roi  y  en  moins  de  vingt- deux 
années,  feroit  entièrement  quit- 
te de  55  millions  de  rente  qu'il 
paye  annuellement ,  ôc  de  300 
millions  d'autres  dettes  que  je 
lui  fiîppofe  (iV^'). 

Par  cette  libération  ,  l'état 
acquerroit  80  millions  de  re- 
venus ,  qui ,  joints  aux  40  , 
deftinés  à  la  libération  des  ca- 
pitaux, compoferoient  un  fonds 
libre ,  &  toujours  à  la  difpo- 
fition  du  roi,  de  120  millions 
par  an.  Il  y  auroît  encore  bien 
des  opérations  utiles  à  faire,con- 

(iV«)  Je  n'ai  point  tiré  régulièrement 
l'intérct  des  mille,  pour  éviter  l'embarras 
d'un  calcul  trop  exad. 

cernant 
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cernant  les  charges  de  finan- 
ces auxquelles  on  a  attribué  des 
taxations  ^  &  aliéné  des  droits 
d'un  produit  fix  fois  fupérieur  à 
la  finance  que  le  roi  en  a  retirée. 
Je  ne  parle  de  ceci  qu'en  pafiant, 
&  comme  faifant ,  en  quelque 
forte ^  partie  de  mon  fujet. 

Je  demande  fi^  avec  120  mil- 
lions de  livres  ^  dont  le  roi  au- 
roit  une  entière  difpofition  ^  on 
ne  pourroit  pas  faire  telle  remife 
fur  les  tailles  que  le  foulage- 
ment  des  peuples  exigeroit. 

Je  demande  fi  ^  avec  un  pareil 
fonds  y  le  roi  ne  pourroit  pas  fai- 
re faire  tous  les  ouvrages  ^  tous 
les  établiffemens  ôctous  les  em- 
belliflemens  qui  feroient  jugés 
à  propos  y  foit  dans  le  royau- 
me,  foit  dans  les  colonies. 

Je  demande  fi  ^  avec  un  pareil 
fonds  )  l'état  ne  pourroit  pas 
avoir  une  marine  formidable. 
//  Partie.  E 
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Je  demande  fi^  avec  un  pareil 
fonds ,  le  roi  ne  pourroit  pas  ré- 
compenfer  les  grands  feigneurs, 
même  relever  les  grandes  mai- 
fons  que  la  pauvreté  tient  dans 
i  obfcurité.  Peut-on  dire  que  le 
roi^  avec  une  difpofition  annuel- 
le de  120  millions  de  livres  , 
n'auroit  pas  de  quoi  faire  des 
penfions  ôc  donner  des  récom- 
penfes  à  tous  les  fujets  qui  fe 
diftingueroient  utilement  pour 
l'état? 

Enfin^  avec  1 20  millions  d'é- 
conomie annuelle ,  le  roi  ne  fe- 
roit-il  pas  l'arbitre  des  fortunes 
de  fes  fujets  ?  &  fa  majefté  n'au- 
roit-elle  pas  une  fatisfadion  par- 
faitede  pouvoir,  en  tout  temps, 
répandre  fes  bienfaits  fur  ceux 
de  fes  fujets  qui,  quoique  les 
plus  nombreux  &  les  plus  uti- 
les ,  vivent  dans  la  misère  f 
Combien,  avec  120  millions 
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de  livres  ^  le  roi  pourroit-iî  fai- 
re de  mariages ,  pour  favorifer 
la  population  f 

Une  pareille  économie  ne 
mettroit-elle  pas  le  roi  audeflus 
de  tous  les  événemens?  Des  coiF" 
fres  pleins^  &  un  revenu  affuré  6c 
fuffifant  pour  un  temps  de  guer- 
re^ fans  de  nouveaux  droits^  en 
impoferoient  à  toutes  les  autres 
puiiTances.  Le  roi  feroit  en  état, 
par  les  grandes  récompenfes 
qu'il  pourroit  accorder  aux  gens 
de  mérite ,  de  choifir  pour  fon 
fervice  les  hommes  les  plus  dit 
tingués  de  l'Europe  ^  dont  il  de* 
viendroit  l'arbitre  à  perpétuité. 

La  folde  des  troupes  pourroit 
être  augmentée.  Il  y  a  long- 
temps que  plufieurs  écrivains 
fenfés  en  ont  fait  connoître  la  né- 
ceffité.  Le  roi, faute  de  m.oyens, 
n'a  pu  faire  cette  augmentation; 
voilà  le  moyen  trouvé. 

Eij 
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Il  n'y  a  rien  de  forcé  dans  une 
économie  annuelle  de  120  mil- 
lions de  livres  ^  les  dettes  de  l'é- 
tat une  fois  acquittées  ^  puifque 
le  roife  libéreroit  de  80  millions 
par  an ,  ôc  auroit  toujours  les  40 
millions  de  première  économie. 
Aces  120  millions^  on  pour- 
roit  encore  joindre  les  i  o  mil- 
lions que  j'ai  laifTés  fur  les  5  o  de 
première  économie  ^  &  l'aug- 
mentation du  bail  des  fermes 
qui  fera  toujours  d'un  objet  con- 
fidérable ,   &  plus  à  proportion 
que  le  peuple  fera  plus  aifé  ;  ce 
qui  arrivera  infailliblement  du 
plau  d'économie  que  je  propo- 
îe.  Ainfi  le  roi  aura  encore  bien 
de  la  marge  pour  des  dépenfes 
lècrettes  ou  imprévues  ^   fans 
toucher  au  fonds  de  l'épargne  , 
deftiné  uniquement  au  foulage- 
ment  des  peuples,  aux  ouvra- 
ges, aux  établiffemens  &  aux 
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embellifTemens  jugés  néceffai- 
res  pour  un  plus  grand  commer- 
ce^ &  pour  Ja  grandeur  ôc  la 
magnificence  du  roi.  Le  même 
fonds  feroit  face  à  toutes  les  dé- 
penfes  de  la  guerre^  ôc  pourroit 
s'appliquer  à  tous  autres  emplois 
jugés  les  plus  convenables  &  les 
plus  utiles  pour  l'état. 

Tant  d'avantages  réuhis  dans 
unfeulplan  me  font  defirer  art 
dem.ment  fon  exécution  :  j'ofe 
Tefpérer  ;,  puifqu'ihVen  réfulte- 
ra  aucun  inconvénient  ^  &  que 
Tétat  ôc  les  peuples  en  recevront 
des  biens  inappréciables. 


«^^ 


ly 
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Chapitre  VIIL 
Du  crédit  public, 

PERSONNE  ne  doute  des 
avantages  qu'un  état  ^  ccm- 
me  un  particulier ,  retire  d'un 
crédit  iiiénagé  avec  difcerne- 
ment  ;  tout  raifonnement  fur 
un  point  de  cette  évidence  efl: 
fuperflu. 

Le  crédit  eft  fondé  fur  l'opi- 
nion que  les  propriétaires  d'ar- 
gent ont  de  la  richeffe  ^  du  ta- 
lent &  de  la  conduite  de  Tem* 
prunteur. 

Un  homme  à  talent  ^  placé 
dans  àt^  affaires  utiles ,  qui  fe 
conduit  avec  économie  ôc  pru- 
dence ^  trouve  un  très- grand 
crédit. 

Un  propriétaire  de  biens  fonds 
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trouve  plus  difficilement  à  em- 
prunter à  temps  limité  ;  parce 
que,  quoique  l'hypothèque  foit 
affuree  par  la  valeur  des  biens 
fonds  ,  l'incertitude  des  paye- 
mens  à  Téchéance  empêche  fon 
papier  de  circuler  &  de  devenir 
un  effet  négociable  :  il  ne  trou- 
ve guère  qu  a  conflitution  ,  & 
difficilement. 

Le  négociant  trouve ,  quand 
il  eft  riche  ^  foit  en  fonds,  foit 
en  bénéfices  fur  fes  entreprifes  : 
mais,commeel!es  font  fujettes  à 
de  mauvais  fuccès ,  fon  crédit 
n'eft  jamais  fi  folide  que  celui  du 
financier  ;  ôc  les  intérêts  qu'il 
paye  font  toujours  plus  forts 
que  les  intérêts  que  payent  les 
gens  d'affaires  rangés. 

Il  en  eft  d'un  état  comme 
d'un  particulier.  Ce  que  je  viens 
de  dire  des  motifs  qui  détermi- 
nent le  crédit  entre  particuliers^ 

Eiy 
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s'applique  à  un  royaume^  à  une 
république  quelconque. 

Un  royaume  qui  eft  puiffant 
en  hommes  y  riche  en  fonds  de 
terre  ,  riche  en  commerce  ^  ri- 
che en  efpèces  d'or  ôc  d'argent  y 
ôi.  enfin  ^  riche  par  la  grandeur 
des  revenus  publics^  doit  avoir 
un  crédit  fans  borne  ;  ou,  pour 
mieux  dire,  un  pareil  état  ne  de- 
vroit  jamais  être  débiteur,  fi  les 
finances  y  étoient  adminiftrées 
avec  économie. 

La  France  a  tous  les  avanta- 
ges poffibles  pour  porter  le  cré- 
dit de  Tétat  au  plus  haut  degré 
d'élévation.  Mais,  enréfléchif- 
fant  fur  cette  reffource  inépuifa- 
ble  5  un  fage  miniftre,  bien  loin 
de  s'en  fervir  pour  favorifer  des 
diflipations  ruineufes  pour  le  roi 
ôc  pour  fes  peuples,  fefervirade 
ces  excellens  moyens  pour  libé- 
rer l'état ,  &  mettre  le  roi  à  por- 
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tée  ^  non  feulement  de  fe  pafler 
d'impôts  extraordinaires  &  du 
fecours  des  gens  d'affaires^  mais 
encore  de  foiiiager  les  peuples  , 
&  d'enrichir  les  provinces  par 
des  diminutions  de  tailles  j,  ôc 
des  gratifications  accordées  à 
propos. 

Le  crédit  du  roi  croîtra  à  me- 
fure  que  les  finances  feront  bien 
adminiftrées  ,  par  la  certitude 
des  payemens  :  &  cette  écono- 
mie 5  en  favorifant  le  crédit , 
rendra  le  crédit  inutile  ^  par  les 
épargnes  annuelles  d'un  numé- 
raire confidérable. 

Voilà  deux  effets  admirables; 
un  plus  grand  crédit  procuré  par 
l'économie  ^  &  le  crédit  rendu 
inutile  par  les  épargnes  ré^^ultan- 
tes  de  cette  économie  :  peut-on 
defirer  rien  de  plus  avantageux 
pour  la  gloire  du  roi  ôc  le  bon- 
heur de  fes  peuples  ? 

Ev 
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L'économie  que  je  propofe 
cft ,  fans  contredît ,  le  feul 
moyen  d'accroître  le  crédit  du 
roi  &  celui  des  peuples  ;  celui 
du  roi  y  par  la  fureté  entière  des 
payemens  à  l'échéance  ;  celui 
des  peuples ,  par  la  tranquillité 
que  la  fageffe  du  gouvernement 
répandra  dans  les  efprits  ,  en 
procurant  aux  hommes  labo- 
rieux ôc  induftrieux  les  moyens 
d  etravailler  utilement. 

Indépendamment  de  tous  ces 
avantages  ^  il  y  en  auroit  enco- 
re un  très-grand,  qui  réfulteroit 
de  l'affranchiffement  du  jougdes 
gens  d'affaires.  Ceft l'augmenta- 
Uon  des  fermes ,  en  réduifant  les 
bénéfices  des  fermiers-généraux 
&  des  fous-fermiers  à  un  taux 
honnête.  Quelques  anciens  fer- 
miers-généraux, accoutumés  à 
faire  des  profits  immenfes  ,  fe- 
Ipient  peut-être  mécontens  d'u» 
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ne  modération  fenfible  dans 
leurs  revenus  ;  plufieurs  s'en 
confoleroient  par  les  richeffes 
exceffives  qu'ils  pofsèdent  :  & , 
fi  les  mécontens  demandoient 
leur  retraite^  il  feroit  bien  aifé 
de  les  remplacer  par  d'habi- 
les travailleurs  ,  plus  capables 
qu'eux  de  faire  un  fervice  fruc- 
tueux. Le  point  eft  donc  que 
le  roi  ne  foit  dans  aucune  gêne 
à  cet  égard. 

Leroi,trouvant  en  lui  toutes 
les  reflburces  du  comptant  &  du- 
plus  grand  crédit ,  pourra  choi- 
fir  des  hommes  à  talens  pour  ré- 
gir fes  fermes  ,  &  leur  paiïer  les 
baux  fur  le  pied  des  conditions 
portées  au  chapitre  fuivant.  L'é- 
tat y  trouvera  un  grand  avanta- 
ge  y  qui  fera  fixe  ôc  durable. 

Le  crédit  des  gens  d'affai- 
res ,  fi  on  l'exarnine  bien ,  n'a 
d'autre  fource  que  les  richeffes. 

Eyj 
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prcdigieufes  qu'iis  ont  accumu- 
lées 5  ou  celles  qu'ils  peuvent 
accumuler  aux  dépens  du  roi  &c 
des  peuples  :  ainfi ,  on  peut  dire 
que  y  plus  le  financier  efl:  en 
crédit  5  plus  le  roi  &  le  peuple 
perdent. 

Toutes  les  fois  que  les  peu- 
ples  épuifés  ne  peuvent  plus 
payer  les  impofitions  ordinaires, 
il  ne  faut  point  fonger  à  y  lup- 
pléer  par  des  impofitions   ex- 
traordinaires :  au  contraire  ^  il 
faut  chercher  les   moyens   de 
foulager  les  peuples.  Un  défaut 
de  recouvrement ,  qui  procède 
de  l'infolvabilité  des  contribua- 
bles^ ne  permet  plus  aucun  pro- 
jet que  celui  du  foulagement. 
,    Quand  les  revenus  ordinaires 
xie  fuffifent  point  pour  les  dé- 
penfes  de  l'état ,  &  que  la  pau- 
vreté des  peuples  empêche  la 
,yoie  des  nouvelles  impofitions  ji 
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V^ât  femble  n'être  plus  réduit 
cl  à  des  créations  de  charges  ôc 
l'cfEces.  Si  le  miniftère^  pour 
fe  procurer  un  comptant  y  les 
met  en  parti ,  le  roi  s'obère 
de  plus  en  plus  ;  &  le  peuple  , 
qui  devient  néceflairementchar- 
gé  des  gages  ôc  taxations  attri- 
buées à  ces  charges  &  offices  ^ 
s'en  trouve  accablé  ,  &  n'a  plus 
aucun  moyen  de  fe  relever  : 
tout  l'argent  paffe  dans  les  mains 
des  gens  d'affaires  :  le  commer- 
ce languit  :  ôc  le  difcrédit^  qui 
e/l  une  fuite  de  I  épuifement  des 
finances  &  de  celui  des  peuples  ^ 
fe  fait  tout-à-coup  fentir ,  ôc  por- 
te des  coups  mortels  à  l'état. 

Si  le  miniftère  réduit  d'an- 
ciennes rentes ,  ôc  en  crée  de 
nouvelles  ,  les  arrérages  de  ces 
rentes ,  hypotéquées  for  les  re- 
venus ordinaires  de  l'état  y  font 
encore  des  charges  pourlepeih 
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pie.  Ajouter  une  charge  fu.un 
revenu  infuffifant ,  c'eft  le  rti^ 
dre  bien  plus  infuffifant  :  ajou 
ter  un  nouveau  poids  au  far- 
deau qu'un  homme  ne  peut  plus 
porter ,  c'eft  l'accabler  fans  relr 
fource.  Voilà  ^  je  crois  5  le  ta- 
bleau de  toutes  ces  créations  de 
charges  ôc  d'offices ,  des  nou- 
velles taxations  qui  leur  ont  été 
attribuées,  des  réduûions  d'an* 
ciennes  rentes ,  &  des  créations 
de  nouvelles  rentes  du  dernier 
règne  :  tous  moyens  extrêmes  , 
imaginés  par  des  traitans  qui 
n'étoient  pas  citoyens ,  ôc  que 
le  miniftère ,  faute  de  prévoyan- 
ce ,  a  été  forcé  d'adopter  dans 
des  temps  malheureux  ,  au 
grand  préjudice  du  roi  &  des 
peuples. 

Plus  le  financier  a  de  crédit^ 
îTioins  le  négociant  en  a  ;  plus 
îe  financier  a  d'argent ,  moins 
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or^n  yqk  fur  la  place  ;  plus  le 
lancier  fait  de  gros  gains  ^ 
•ius  les  charges  &  les  biens- 
i^bnds  s  aviliflent  ;  plus  l'inté- 
rêt de  l'argent  eft  haut  y  plus 
i^otre  commerce  perd  vis-à-vis 
l'étranger^  chez  qui  l'intérêt 
de largent  eft  bas  :  d'où  réfulte 
la  néceffité  de  divifer  les  fortu- 
nes ,  &  de  les  porter  en  com- 
merce ,  le  plus  qu'il  fera  poUi- 
ble  y  Cl  nous  voulons  profiter  de 
tous  nos  avantages.  Car,  fi,  à 
tous  les  défordres  dont  je  viens 
de  parler ,  on  accumule  les 
fortunes  dans  les  mêmes  famil- 
les par  des  furvivances  ,  tous 
les  états  languiflént ,  ôc  celui 
du  financier  eft  le  feu!  qui  por- 
te envie.  A  cela  j'ajoute  que 
des  accumulations  femblables 
dérangent  toutes  les  balances , 
détruifent  le  commerce  ôc  Ta* 
griculture  ^  &  portent  le  décou* 
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ragement  dans  tous  les  êfpts; 

Je  prie  que  l'on  fe  reflbuvi^v 
ne  de  ce  qui  s'eft  paffé  depu^ 
i58y  jufqu'en  171;  :  l'on  ft 
convaincra  que  le  crédit  du  feu 
roi  ne  manqua  totalement  en 
1 7  ^  5*  5  que  parce  que  fes  reve- 
nus ^étoient  dépenfés  à  l'avan- 
ce y  une  grande  partie  des  fonds 
aliénés  ^  ôc  les  peuples  dans  le 
plus  grand  épuifement.  Que 
Ton  remonte  à  la  fource  d'un 
événement  auilî  défagréable 
pour  un  grand  roî  ^  on  verra 
que  ce  furent  moins  les  lon- 
gues guerres  qu'il  eut  à  foute- 
Hir^  que  le  peu  d'ordre  que  fes 
miniftres  obfervèrent  dans  les 
finances. 

Quoique  le  roî  eût  pu  écono- 
mifer  dès  le  miniftère  de  M. 
Colbert  y  ôc  fe  faire  un  épargne 
pour  les  temps  malheureux ,  on 
lui  confeiUa  le  contraire  ;  il  u  é^ 
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conomifa  point  en  temps  de 
paix;.  Lorfque  la  guerre  corn- 
mença  y  il  fallut  avoir  recours 
à  de  nouvelles  impofitions ,  en- 
fuite  aux  affaires  extraordinai- 
res :  le  peuple  ftit  en  preffe  de 
tous  les  côtés;  on  le  ruina.  Le 
roi^  dont  les  befoins  augmen- 
toient  à  mefure  de  fes  plus  gran- 
des dépenfes  &  de  l'impuiffance 
des  peuples^  fe  trouva  enfin  fans 
crédit  &  fans  reffource  en  1 7 1  j  ; 
&  le  plus  grand  roi  de  l'univers 
fe  vit  forcé  de  recourir  à  un  ban- 
quier pour  trouver  8  millions 
fur  28  millions  d'effets. 

Un  citoyen  éclairé  &  zélé 
ne  peut  voir  y  fans  indignation  , 
cette  ligne  d'inconduite  &  de 
difTipation  dans  les  finances, 
depuis  1(58  y  jufqu'en  171 5". 
Cependant  je  répète  que  ^  de 
1 708  à  1715"^  encore  bien  que 
la  diffipation  fût  grande  ^  le  nû« 
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niftre  d'alors  donna  des  foins 
utiles  au  foutien  du  crédit^  dont 
on  a  dû  lui  fçavoir  gré. 

Dans  ces  temps  malheureux^ 
où  étoit  l'argent  du  royaum^e  ? 
chez  les  gens  d'affaires.  Quels 
fecours  donnèrent-ils  au  roi , 
quand  ils  le  virent  obéré  &  fans 
reffource^  &  qu'ils  fe  furent  en- 
graiffés  du  fang  des  peuples 
qu'ils  avoient  épuifés  ? 

Que  l'on  ne  dife  donc  plus 
que  le  roi  ne  doit  point  téfauri- 
fer,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a 
qu'un  certain  argent  dans  le 
commerce  ;  puifqu'il  eft  prou- 
vé qu'il  y  a,  en  France^  plus  de 
5)oo  millions  qui  ne  circulent 
point. 

Que  l'on  ne  dIfe  plus  que  le 
roi  doit  fonder  fon  crédit  fur  les 
gens  d'affaires ,  puifque  les  gens 
d'affaires  n'ont  eux-même  du 
crédit  qu'à  raifon  de  Texceilea- 
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ce  des  entreprifes  qu'ils  font 
avec  le  roi;  &  que,  lorfqu'ilsfe 
font  eiigraiffés ,  que  le  peuple 
efl:  écrafé,  &  le  roi  obéré ,  ils  ne 
font  plus  aucune  avance  ;  au 
contraire  ,  ils  font  les  premiers 
à  réalifer^pour  mettre  leurs  for- 
tunes à  couvert  des  recherches. 
Que  Ton  ne  dife  plus  qu'il 
faut  laifler  faire  de  gros  profits 
aux  fermiers-généraux  &  aux 
fous-fermiers ,  pour  leur  alTurer 
un  crédit ,  &  les  mettre  en  état 
de  faire  des  avances  au  roi  dans 
les  temps  difficiles  ^  puifqu'ilefl: 
prouvé  que,  plus  ils  gagnent, 
plus  le  roi  &  le  peuple  perdent  ; 
que,  plus  ils  ont  d'argent,  moins 
il  y  en  a  dans  le  commerce,  & 
plus  l'intérêt  hauffe;  enfin,  que 
le  roi ,  par  mon  plan  d'écono- 
mie, n'a  piUs  befoin  du  crédit 
des  fermiers-généraux  &  des^ 
fous-fermiers, D'qù  il  réfulte  quQ 
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le  bail  général  ôc  les  fous-bauï 
peuvent  &  doivent  être  portés 
à  leur  jufte  valeur  ^  par  une  rè- 
gle infaillible  que  je  donnerai 
dans  le  chapitre  fuivant  ;  ôcque 
les  fermes  ôc  fous-fermes  feront 
encore  infiniment  mieux  tra- 
vaillées par  des  hommes  de  40 
&  5*0  ans  ^  dont  les  fortunes  ne 
font  que  commencées,  que  par 
des  hommes  âgés ,  d'une  opu- 
lence exccffive,  qui  ne  tendent 
qu'à  goûter  en  repos  les  délices 
d'une  jouiffance  fans  borne. 

Si  Ton  me  dit  qu'il  faut  de 
grands  bénéfices  dans  les  fer- 
mes &  fous-fermes  ;  1  ^.  pour  y 
entretenir  l'émulation  des  tra- 
vailleurs ;  2^.  parce  que  la  cour 
a  des  intérêts  fous  des  noms  em- 
pruntés ;  &  enfin  ,  parce  que 
les  financiers  riches  relèvent  de 
grandes  maifons  ,  par  les  ma^* 
riages  de  leurs  filles  avec  de 
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grands  feigneurs  dont  les  fortu- 
nes font  dérangées  : 

Je  répondrai_,en  premier  lieu, 
que  f  émulation  fera  encore  plus 
grande,  lorfque  les  travailleurs 
fe  verront  récompenfés  : 

2°.  Que,  par  le  plan  que  je 
propofe  pour  l'arrangement  des 
fermes  &  fous-fermes  ,  je  laiffe 
de  grands  intérêts  pour  la  cour  : 
àc  enfin  ,  que  le  roi ,  en  fuivant 
mon  plan  d'économie,  pourra 
deftiner  annuellement  plufieurs 
millions  pour  relever  les  gran- 
des maifons  dont  les  affaires 
feront  dérangées.  Cette  maniè- 
re de  relever  de  grandes  mai- 
fons donnera  un  nouvel  éclat  à 
la  majefté  royale ,  &  fera  bien 
plus  honorable  pour  un  grand 
leigneur,  quune  alliance  que 
la  plupart  ne  font  qu  à  contre- 
cœur. A  tout  cela  ,  j'ajoute 
qu'il  y  aura  encore  des  fortu- 
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jies  de  plufieurs  millions  :  àinfi , 
des  filles  uniques^dans  des  mai* 
fons  de  cette  opulence  ^  pour- 
ront bien  encore  attirer  les  re- 
gards de  plufieurs  hommes  de 
qualité. 

Mais  qu'il  me  foit  permis  de 
dire  que  Tufage  d'accorder  des 
intérêts  aux  feigneurs  de  la 
cour,  quoique  louable  en  lui , 
eft  abufif,  par  les  fujets  fous  les 
noms  defquels  les  intérêts  pa- 
roiffent. 

Pour  qu'un  feigneur  ait  quel»- 
que  bénéfice  dans  une  affaire 
où  il  a  un  croupier  (  c'eft  le  nom 
durepréfentant)  qui  lève  ly  p; 
&  la  moitié  des  profits  ;  il  faut 
que  l'affaire  donne  des  bénéfi- 
ces inouïs  ;  &  que,  conféquem- 
ment ,  le  roi  ôc  le  peuple  aient 
fait  un  mauvais  marché. 

L  ufage  des  croupiers  eft  vi- 
cieux; i"".  parce  qu'il  introduit, 
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dans  les  affaires  ,  des  gens  qui 
n'y  font  d'aucune  utilité, 

2^,  Parce  qu'il  donne  l'idée 
aux  gens  de  commerce^  &  à  tous 
autres  qui  exercent  des  profef^ 
fions  honnêtes  &  utiles  à  la  fo- 
ciété  ^  d'obtenir  des  intérêts  ; 
ou  y  du  moins  y  de  repréfenter 
pour  les  feigneurs  qui  les  ont 
obtenus  :  d'où  fuit  que  tous 
les  hommes  de  quelques  intri- 
gues fe  dégoûtent  de  leur  pro- 
feflîon  y  &  n'ont  plus  qu'un  dé- 
fit vif  &  violent  d'être  gens  d'af- 
faires :  &  les  gens  d'aifaires  ^ 
nés  &  nourris  dans  les  affaires  y 
fe  trouvent  arrêtés  dans  leur 
carrrière  par  les  gens  de  protec- 
tion ;  ce  qui  produit  le  plus 
mauvais  effet. 

Mon  plan  y  en  confervant 
des  croupes  pour  la  cour,  & 
en  donnant  au  roi  les  moyens 
de  diftribuer  des  récompenfes 
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aux  grands  feigneurs  y  confer* 
ve  rémulation  parmi  les  gens 
d'affaires  ,  &  retient  les  autres 
hommes  dans  leurs  états  &  pro- 
feflions  ;  ce  qui  eft  tout  ce  qu'on 
peut  defirer  de  mieux  à  tous 


égards, 


Chapitre 
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Chapitre  IX. 

Des  fermes  ^  SC  de  la  manière 
de  renoiivelUr  les  baux. 

J'Ai  prouvé  démonftrative- 
ment^  dans  la  première  par- 
tie, que  le  roi  avoit  plus  da- 
vantage à  mettre  les  droits  com- 
pris dans  le  bail  général  en  fer- 
me qu'en  régie  ;  que  la  voie  des 
régies  ne  pouvoit  être  bonne 
que  dans  un  petit  état,  où  le 
prince  par  lui-même,  ou  par  fes 
miniftres ,  peut  voir  les  détails 
de  la  régie  :  ce  qui  n'eft  pas  pra- 
ticable dans  un  royaume  de  l'é- 
tendue de  celui  de  France. 

La  préférence  de  la  ferme  fur 
ia  régie  étant  décidée  ,  il  con- 
vient   d'examiner  s'il  efl  plus 
avantageux  à  Tétat  de  .^onner 
Il  Farde.  E 
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tous  les  droits  ,  compris  dans  le 
bail  général,  à  une  leuîe  compa- 
gnie ;  ou,  s'il  eft  plus  avanta- 
geux de  les  donner  à  plufieurs 
compagnies. 

J'avoue  que  j'ai  d'abord  été 
frappé  des  avantages  d'une  feule 
compagnie  ,  parce  que  je  ne 
voyois  que  le  défordre  ôc  les 
abus  occafionnés  par  la  plurali- 
té des  compagnies  qui  ont  eu 
lieu  jufqu'à  préfent  :  mais,  après 
avoir  mûrement  examiné  &  pe- 
fé  lesavantagesôcles  inconvé- 
niens  d'une  compagnie  géné- 
rale exclufive ,  avec  les  avanta- 
ges &  les  inconvéniens  de  plu- 
sieurs compagnies,  je  me  fuis 
décidé ,  fans  retour ,  pour  la  plu- 
ralité des  compagnies  réduites  à 
un  moindre  nombre,  &  pur- 
gées de  ces  hommes  inutiles 
placés  par  la  protedion ,  pour 
repréfentans. 
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Les  avantages  d'une  compa- 
gnie générale  exclufive  ,  en  lui 
fiippofant  refprit  de  patriotifme, 
font,  i^.que,  moins  il  y  aura 
d'hommes  employés  à  la  régie 
des  fermes ,  moins  on  leur  laif- 
fera  de  bénéfice ,  &  plus  il  y  au- 
ra d'hommes  pour  les  autres 
profelTions  plus  utiles  à  l'état. 
2^.  Qu'une  même  compagnie 
peut  régir  à  moins  de  frais ,  par 
la  réunion  de  plufieurs  emplois 
dans  les  villes  d'un  certain  ob- 
jet. 3^.  Que  les  bureaux  étant 
réunis,  le  peuple  fera  d'autant 
foulage.  4°.  Que  le  peuple  fera 
moins  expofé  à  manquer  aux 
formalités  prefcrîtes  par  les  or- 
donnances )  lorfque  la  déclara- 
tion dans  un  feul  bureau  lui  fuf- 
fira.  j^.  Que  les  fermiers-gé- 
néraux feront  plus  intéreffés  à 
conferver  les  peuples  dans  une 
certaine  aifance  ,  que  ne  le  font 

Fij 
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les  fous-fermiers  :  par  la  raifon 
qu'un  fermier  -général  confidé- 
rera  un  cabaretier ,  non  feule- 
ment comme  cabaretier  y  mais 
encore  comme  confommateur 
de  fel  &  de  tabac  ;  au  lieu  qu'un 
fermier  des  aides  ne  le  confidè- 
re  que  comme  un  cabaretier, 
qui  peut  fe  remplacer  aifément. 
Cette  différence  dans  les  inté- 
rêts du  fermier-général  exclu- 
fif ,  ôc  du  fous-fermier ,  en  met 
naturellement  une  dans  leur  fa- 
çon de  penfcr,  qui  rend  la  ré- 
gie du  fous-fermier  plus  épineu- 
fe  ôc  plus  contentieufe  que 
celle  du  fermier-général.  6^. 
Enfin ,  que  le  crédit  d'une  com- 
pagnie générale  exclufive ,  dans 
laquelle  on  compte  des  mem- 
bres riches  de  plufieurs  millions 
d'écus  y  eft  bien  plus  étendu  que 
celui  de  plufieurs  compagnies, 
dans  lefquelles  il  n'y  a  que  peu 
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de  gens  aifés,  &  beaucoup  qui 
font  obligés  d'emprunter  leurs 
fonds. 

Je  réponds  à  ces  avantages  , 
1^,  que  l'état  n'acquiert  aucun 
accroiffement  de  quarante  hom- 
mes à  talens  pour  la  régie  des 
fermes ,  que  l'on  rend  inutiles 
par  la  fuppreffion  des  fous-fer- 
mes ;  &  que  le  prix  du  bail  gé- 
néral ^  bien  loin  de  recevoir 
l'augmentation  dont  il  efl;  fuf- 
ceptible  par  une  feule  compa- 
gnie, en  recjoit  beaucoup  moins, 
&  que ,  plus  on  ira  en  avant  fur 
ce  plan  exclufif,  moins  les  fer- 
mes feront  de  progrès  ^  par  le 
défaut  de  concurrence  ôc  d'ha- 
bileté parmi  les  intéreffés  ^  qui 
ne  fe  piqueront  pas  non  plus 
d'une  certaine  modération  dans 
les  bénéfices ,  tant  qu'ils  n'au- 
ront point  de  rivaux  à  craindre  ; 
confidération  importante,  qui 

Fiij 
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feule  mérite  d'être  pefée  très- 
férieufement.  2.^.  La  réunion 
des  emplois  dans  les  grandes 
villes  ne  peut  jamais  faire  un 
objet  d'économie  d'un  million 
de  livres ,  peut-être  même  pas 
de  moitié  ;  les  direâions  &  les 
emplois  aux  exercices  dans  les 
aides  ^  ainfi  que  les  ambulances 
dans  les  domaines  ,  étant  in- 
compatibles avec  les  direâions 
&  les  emplois  de  mouvemens 
dans  les  fermes-générales^  dont 
les  arrondiffemens  àc  les  opéra- 
tions diffèrent  de  beaucoup  des 
arrondiffemens  &  des  opéra-, 
tions  des  fous-fermes. 

Il  n'y  a  donc  que  les  bureaux 
de  recette  qui  pourront  être  réu- 
nis dans  quelques  villes.  Mais 
cette  réunion  ne  peut  jamais  al- 
ler au  point  de  mon  eftimation  ; 
encore  ce  million  d'économie 
tcurneroit-il  tout  entier  au  pro- 
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fit  des  fermiers-généraux^  &  non 
à  celui  du  roi. 

3°.  Je  conviens  que  la  réu- 
nion des  bureaux  frappe  les  per- 
fonnes  qui  ne  fçavent  pas  la 
différence  quife  rencontre  dans 
les  cas  de  perception  des  droits 
des  fermes-générales ,  &  de 
ceux  des  aides  (car,  pour  les 
droits  dépendans  de  la  ferme 
des  domaines,  ils  font  abfolu- 
ment  claffe  à  part).  Cette  réu- 
nion ne  pourroit  être  de  quelque 
utilité  que  fur  les  frontières. 

J'obferve,  en  faveur  des  fous- 
fermes^que  la  bonne  foi,  qui  rè- 
gne dans  les  bureaux  depuis  plu- 
fleurs  années ,  en  a  entièrement 
banni  toutes  furprifes.  Il  fe  fait 
peu  de  procès  pour  des  inatten- 
tions. Le  public  eft  maintenant 
très-inftruit  de  fes  obligations  : 
ôc  Ton  ne  chicane  plus  cÉPHirne 
autrefois  pour  de  funples  con- 
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traventions^  quand  on  napper- 
coit  ni  fraude  ni  intention  d'en 
commettre.  Ainfi  ce  prétendu 
foulagement  efl:  encore  peu  de 
chofe.  4".  Je  viens  d'obferver 
que  le  peuple  étoit  inftruit  de 
fes  obligations ,  &  qu'on  ne  le 
chicanoit  point  pour  de  fimples 
contraventions  aux  formes  ^ 
quand  le  fonds  n'y  étoit  point 
întéreffé  y  fur-tout  lorfqu'une 
tolérance  ne  peut  introduire  la 
licence  &  les  défordres  dans  la 
régie. 

5^.  Il  eft  certain  qu'un  caba- 
xetîer  tient  aux  fermiers-géné- 
raux par  tous  les  endroits  de  fa 
confommation  ;  au  lieu  qu'il 
femble  ne  tenir  aux  fous-fer- 
miers des  aides  que  par  fa  qua- 
lité de  cabaretier.  Mais  un 
fous-fermier  des  aides  eft  inté- 
re{ré#ce  qu'un  cabaretier  fafTe 
bien  Ces  affaires^  afin  que  fes 
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voifins  envient  fon  fort ,  &  que 
plufieurs  perfonnes  s'écabliffent 
cabaretier.  Ce  fous-fermier  eft 
d'autant  plus  intéreffé  à  ména- 
ger le  cabaretier^  qu'il  n'a  que 
cette  reflburce  pour  faire  frucli- 
jfîer  fa  ferme  ^  &  que  la  voie  des 
ménagemens  eft  toujours  plus 
efficace  que  celle  des  contrain- 
tes. Le  fous-fermier  fuit  avec 
attention  la  multiplication  &  le 
décroiffement  des  cabaretiers  ; 
il  entre  dans  les  détails  ;  il  pé- 
nètre la  caufe  du  mal^  s'il  y  en  a, 
&  il  y  remédie  furie  champ.  Le 
fermier-général  ^  au  contraire  ^ 
ne  voit  qu'un  océan.  Comme  it 
a  une  infinité  d'objets  de  com- 
penfation  y  fon  efprit  ne  s'arrête 
point  férieufement  à  la  perte  de 
trois  ou  quatre  carbaretiers  dans 
un  département  :  il  n'entre  point 
en  détail  fur  de  pareils  objets  , 
qui  font  devenus  pour  lui  des 
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minuties  ;  il  traite  les  chofes  en 
grand  :  les  réfultats  feuls  le  tou- 
chent; ôcil  laiffeau  chef  de  cet- 
te partie  le  foin  des  détails. 
Or,  il  eft  certain  que  le  chef  ne 
régit  jamais  auffi  bien  que  le 
fous-fermier  :  il  eft  ou  trop  fer- 
me, ou  trop  relâché:  il  trouve 
rarement  le  jufte  milieu  ;  dans 
Tincertitude  du  mieux  ,  il  fe 
tourne  du  côté  des  affaires  d'é- 
clat :  il  defire  des  procès  de  dit 
cuflion  fur  le  fond  des  droits^ 
des  infcriptions  de  faux ,  ou  des 
rébellions ,  afin  d'avoir  occafion 
de  faire  des  mémoires  ,  ôc  de 
s'illuftrer  auprès  de  la  compa- 
gnie, qui,  faute  de  connoifTan- 
ce  des  détails ,  loue  &  approu- 
ve une  conduite  qu'elle  cenfa- 
reroit ,  fi  elle  en  pénetroit  les 
motifs  ôc  les  fuites  dangereufes. 
Un  fous-fermier  fera  plus  retenu^ 
fur-tout  fi  meffieurs  les  int  endana 
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y  veillent^  ou^  à  leur  défaut, 
les  infpedeurs  dont  je  parlerai 
dans  la  fuite. 

J'ai  cru  cette  longue  difcuf- 
fion  indifpenfable  ,  pour  faire 
connoître  plus  évidemment  les 
avantages  des  fous-fermes  fur 
une  ferme  générale  exclufive. 

(5°.  Le  crédit  de  pîufieurs 
compagnies  égale  au  moins  ^  s'il 
jnefurpaffe  ^  celui  d'une  compa- 
gniegénérale  exclufive. D'abord, 
cette  même  com.pagnie  géné- 
rale ^  laiffée  comme  elle  eft , 
pour  le  nombre  d'affociés^  con- 
ferve  le  crédit  que  fa  fortune 
lui  donne.  Si  le  crédit  a  plus 
d'étendue  que  la  fortune  des 
membres  ,  il  efl;  fondé  fur  le  bé- 
néfice de  l'affaire.  Or,  en  déta- 
chant les  domaines  ôc  les  aides 
des  fermes- générales ,  les  com- 
pagnies d'aides  ôc  de  domai- 
nes auront  un  crédit  d'abord 

Fvj 
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proportionné  aux  richefles  de 
tous  les  affociés  engagés  foli- 
dairement,  &  enfuite  le  cré- 
dit du  bénéfice  dont  ces  affai- 
res feront  jugées  fufceptiblesv 
Ainfi^  au  lieu  d'un  crédit  y  borné 
à  la  ferme-générale  ^  il  y  aura 
deux  crédits ,  celui  de  la  ferme- 
générale  y  &  celui  des  fous- 
fermiers  :  partant  le  crédit  eft 
plus  grand  par  la  pluralité  des 
compagnies. C'eft  une  chofe  dé- 
montrée, &  très-évidente  par 
elle-même. 

J'ajoute  qu'en  établiffant  deux 
compagnies  de  fous-fermes.  Tu- 
ne pour  les  aides  ,  &  l'autre 
pour  les  domaines ,  le  roi  au- 
roit^en  tout  temps,  des  hom- 
mes capables  de  remplacer  les 
fermiers-généraux  qui  décéde- 
roient ,  &  de  contenir  ceux  qui 
voudroient  parler  trop  haut  :  au 
lieu  que  ;  par  la  fuppreffion  des 
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fous-fermes^on  détruit  l'efpcce, 
on  détruit  la  concurrence^  & 
on  réduit  le  fous-fermier  travail- 
leur à  propofer  des  affaires  ex- 
traordinaires, ruineufes  pour  le 
roi  &  pour  les  peuples. 

J'obferve  que^dans  les  avanta- 
ges ôc  les  inconvéniens  d'une 
feule  ferme,  ou  de  plufieurs, 
j'ai  fuppofé  que  les  fermiers- 
généraux  ôc  les  fous-fermiers 
avoient  Tefprit  de  patriotifme; 
Mais,  s'il  arrivoit  qu'ils  ne  l'euf- 
fent  pas,  qu'une  maladie  de 
beaucoup  gagner  dans  un  pre- 
mier bail  s'emparât  desefprits, 
&  que  ces  efprits  crufTent  que 
la  féverité  la  plus  exaûe,  6c  les 
formes  les  plus  gênantes ,  fuC- 
fent  le  vrai  moyen  d'avoir  de 
grands  produits  ;  alors  une  corn- 
pagnie  générale  exclufive  ,  qui 
réuniroit  des  fortunes  immen- 
fes ,  &  qui  n  auroit  point  de  con^ 
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current ,  feroit  bien  plus  dange- 
reufe  qu'une  compagnie  généra- 
le^  qui  peut  être  remplacée  par 
les  compagnies  inférieures.Pour 
ce  qui  efl:  des  compagnies  de 
fous-fermes^eiies  feront  toujours 
peu  redoutables  ^  fi  le  miniftère 
a  l'attention  de  les  compoferde 
bons  fujets  ^  foit  pour  les  talens  y 
foit  pour  les  moeurs. 

Les  infpedteurs^  dont  je  pro- 
pofe  ci-après  l'établiffement  , 
feront  capables  d'empêcher  les 
vexations.  Ils  contiendront  tou^ 
tes  les  compagnies  dans  la  règle 
&  le  devoir^  ôc  aflureront  au 
peuple  la  tranquillité  dont  il  efl: 
jufte  qu'il  jouilTe  à  l'ombre  de 
fes  travaux. 

Je  crois  avoir  fuffifammenc 
prouvé  l'avantage  que  le  roi  re- 
tire des  compagnies  de  fous- 
fermes  :  il  me  refl:eàparlerdela 
manière  dont  les  prix  des  baux 
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doivent  fe  régler,  pour  le  plus 
grand  avantage  du  roi  ;  &  com- 
ment les  compagnies  doivent 
être  formées ,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  chofe. 

Les  prix  des  baux  doivent  fe 
régler  fur  les  produits  effectifs 
(  les  frais  de  régie  déduits  )  d'une 
jouiffance  de  dix  années  com- 
munes, prifes  fur  un  temps  or- 
dinaire: car,  s'il  y  avoir  eu,  dans 
ces  dix  années ,  des  guerres ,  des 
difettes ,  des  mortalités  de  bef- 
tîaux ,  ôc  toutes  autres  calami- 
tés affligeantes  pour  les  peu- 
ples, ôc  nuifibles  au  commerce 
ôc  à  la  confommation  ,  il  feroit 
important  que  le  miniftre  ap- 
préciât le  préjudice  que  ces  mal- 
heurs auroient  pu  caufer  aux 
produits,  afin  d'élever  les  prix 
des  baux  au  point  de  raifon  ôc 
d'équité  que  le  bien  du  roi  exi- 
ge- 
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Les  chofes  ainfi  examinées 
avec  attention  y  ôc  difcutées  avec 
intelligence  &  fermeté ,  le  mi- 
niftre  doit  régler  le  prix  des  baux 
fur  les  produits  communs  de  dix 
années ,  les  frais  de  régie  dé- 
duits^ en  laiffant  une  marge  de 
cinq  pour  cent  feulement  des 
fonds  d'avance  des  fermiers  ôc 
fouS'fermiers;avec  promefTe  for- 
melle de  leur  garantir  quinze 
pour  cent  à  tout  événement, 
afin  de  leur  affurer  leur  état  ôc 
leur  crédit  ^  ôc  de  laifler  dans  l'et 
poir  d  un  progrès  le  germe  d'une 
émulation  utile  à  l'état. 

En  laiffant  une  marge  de  cinq 
pour  cent  feulement^  le  roi  ga- 
gneroit  ^  tous  les  ans  y  dix  pour 
cent  des  fonds  d'avance  des  fer- 
miers-généraux ôc  des  fous-fer- 
miers y  au-delà  de  ce  qu'il  a  ga- 
gné jufqu'à  préfent  par  les  aug- 
mentations des  prix  dqs  baux  ôc 
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fous-baux,  dont  la  marge  a  été 
d'entrée  de  jeu  de  quinze  pour 
cent  fur  les  produits  connus. 
Mais  combien  y  en  a-t-ileu  de 
fouftraits ,  fur-tout  pour  la  partie 
des  domaines  ^  que  l'on  ma  allu- 
re n'être  point  dans  Fufage  de 
rapporter  en  compte  ,  dans  fes 
tableaux  de  fixation  ^  les  traités 
des  reftes  d'vm  bail  à  l'autre  ^  fur 
lefquels  il  y  a  toujours  un  fort 
gros  bénéfice  pour  le  fermier 
entrant  ? 

Pour  porter  ma  propofition 
jufqu'àladémonftratîon^  je  fup- 
pofe  que  les  fermes  ,  qui  font  à 
1 1 G  millions  ^  aient  été  fixées  fur 
dix  années  communes  ;  &  que  le 
bénéfice  de  quinze  pour  cent  ait 
été  accordé  aux  fermiers-géné- 
raux d'entrée  de  jeu. 

Si  les  fonds  d'avance  ^  jugés 
utiles  pour  l'adminiftration  de 
l'affaire  ^  font  de  quarante  mil- 
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lions  5  la  marge  fera  de  fix  mil- 
lions pour  les  quinze  pour  cent. 

Par  mon  opération  ^  la  marge 
ne  fera  que  de  deux  millions  :  ôc 
cependant  ^  pour  que  les  fer- 
miers-généraux foient  afTurés 
d'un  bénéfice  de  dix  pour  cent 
au-delà  de  l'intérêt  ordinaire  de 
leurs  fonds  5  pour  leur  tenir  lieu 
d'honoraires  &  de  récompenfe  ^ 
le  roi  leur  garantiroit  formelle- 
ment quinze  pour  cent.  Ainfi  ils 
ne  feroient  jamais  expofés  à  au- 
cune perte  ;  &  chacun  des  fer- 
miers-généraux auroit  encore 
un  revenu  annuel  affuré  de  cent 
mille  livres  de  rente,  que  les 
circonftances  ôc  les  progrès  na- 
turels de  la  population  &  du 
commerce  peuvent  accroître,  ôc 
porter  à  plus  de  deux  cent  mille 
livres  dans  les  dernières  années 
du  bail. 

Il  me  fembîe  qu'un  pareil  fort 
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feroît  encore  digne  d'envie  j  ôc 
que  bien  des  gens  de  mérite  ^  & 
capables  d'un  grand  travail  ^  re- 
chercheroient  la  ferme-générale 
avec  beaucoup  d'emprefTement. 

Voilà  le  temps  le  plus  propre 
pour  travailler  à  la  réduction  des 
bénéfices  des  fermiers-généraux. 
Les  fous-fermiers,  qui  font  fans 
état,  ou  prendront  la  ferme-gé- 
nérale au  taux  de  ma  fixation  , 
ou  prendront  les  fous -fermes  fur 
le  même  pied  ;  &  feront  ainfi 
la  planche  fur  laquelle  les  fer- 
miers-généraux pafferont  enfuite 
fans  fe  faire  tirer  l'oreiile.  Tout 
dépend  du  moment  ;  Thabileté 
confifte  à  ne  le  point  laiffer  écha- 
per. 

Les  quatre  millions  que  le  roi 
retireroit  de  plus  tous  les  ans, 
feroient  mis  dans  une  caifTe  ap- 
pcllée  indemnité ,  au  tréfor 
royal,  ou  ailleurs.  Ce  fonds  fe- 
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roit  facré,  &  gardé  dans  fon  en- 
tier bien  précieufement ,  pour 
remplacer  le  vuide  des  produits, 
s'il  y  en  avoit  ;  mais  j'en  doute , 
par  la  raifon  du  progrès  anuel 
infaillible,. 

L'indemnité^  au  cas  qu'il  en 
fût  demandé  ,  ne  devroit  être 
accordée  qu'à  la  fin  du  bail.  Le 
miniftère  pourroit  laifler  traîner 
quelques  payemens  ,  jufquà 
concurrence  à  peu  près  de  l'ob- 
jet de  rindemnité;&,  dans  le  cas 
où  les  fermiers  &  fous-fermiers 
perfifteroîent  dans  leur  deman- 
de en  indemnité ,  les  faire  comp- 
ter de  clerc  à  maître. 

Comme  cette  comptabilité 
de  clerc  à  maître  eft  fujette  à 
bien  des  erreurs ,  foit  par  une 
recette  afFoiblie^  foit  par  une 
dépenfe  enflée^j'indiquerai  dans 
le  chapitre  fuivant  les  précau- 
tionsqu'il  faudrait  prendre  pour 
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(empêcher  toute  manœuvre. 

Les  chofes  en  cet  état ,  voi- 
là un  accroiflement  dans  les  re- 
venus du  roi  de  quatre  millions 
par  an  j  qui  ne  coûte  pas  un  fol 
au  peuple. 

Sur  ces  quatre  millions,  le  roi 
pourroit  prendre  de  quoi  indem- 
nifer  les  provinces  qui  auroient 
fouffert  par  des  défauts  de  récol- 
te ou  par  d'autres  accidens^  en 
payant  à  leur  décharge  la  remife 
qui  leur  feroit  accordée  fur  les 
impcfitions  ^  fans  rejetter  ce  vui- 
de  fur  d'autres  provinces. 

Le  roi  pourroit  encore  pren- 
dre ,  fur  ces  quatre  millions ,  de 
quoi  gratifier  des  feigneurs  & 
des  hommes  de  mérite  ,  fans 
qu'il  en  coûtât  rien  à  fes  peu- 
ples. 

Je  fais  une  diftrîbutîon  de  ces 
quatre  millions  ,  ou  du  moins 
de  la  plus  grande  partie ,  qui  pa- 
roîtra  contraire  à  la  première 
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deftination:j'en  conviens.  MaîSj, 
en  ne  faifant  cette  diftribution 
que  vers  la  troifième  année  d'un 
bail,  îl  n'y  aura  aucun  lieu  de 
craindre  que  ce  qui  reftera  du 
fonds  des  quatre  millions  ne  foit 
pas  fuffifant  pour  fatisfaire  à  l'ob- 
jet de  la  demande  en  indemnité, 
au  cas  qu'il  y  ait  lieu  ;  mais  je  ne 
le  penfe  pas  :  voici  fur  quoi  je 
me  fonde. 

L'accroiffement  naturel  de  la 
population  ;  celui  d'un  com- 
merce raifonné  fait  avec  de  plus 
grands  fonds ,  &  protégé  ;  l'a- 
bondance des  denrées  &  mar- 
chandifes  de  fabrique,  procé- 
dant d'une  meilleure  culture , 
&  d'un  degré  d'aifance  de  plus 
dans  le  laboureur  ôc  l'artîfan; 
l'abondance  des  matières  d'or 
&  d'argent  ;  ôc  une  plus  grande 
confonimation  dont  l'accroifTe- 
ment  eft  fenfible ,  me  font  dire 
que  les  fermes  profpércrcnt  an- 
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niiellement  de  plus  d'un  centiè- 
me de  leur  produit  a£tuel. 

Si  je  me  fondois  fur  ce  qui  s'efi: 
paffé  depuis  quarante  ans ,  je  fe- 
rois  voir  que  cet  accroiffement 
annuel  d'uncentièmeeft  au-def- 
ibus  de  ce  que  l'on  a  éprouvé. 
Mais  il  y  a  eu^danscet  espace  de 
temps,des  variations  Ci  extraor- 
dinaires, que  je  préfère  le  moins^ 
plutôt  que  deprendre^pourbafe, 
des  temps  que  je  ne  me  rappelle 
qu'avec  peine. 

En  partant  de  cet  accroifTement  an- 
nuel du  centième  ,  les  baux  à  1 1  o  mil- 
lions ,  je  porte  le  produit  total  des 
fermes ,  compris  les  frais  de  re'gie , 
à  140,000,000.  ci  140,000,000. 

La  première  anne'e  du 

bail  accroîtra  de     ....      1,400,000. 

La   féconde    anne'e  ,  de     x, 8 00, 000. 

La  troilîème  anne'e  ,  de     4,2,00,000. 

La  quatrième  anne'e ,  de     5,(5oo,ooo. 

La  cinquième  année,  de     7,000,000. 

La   Hxième   anne'e ,  de     8,400,000. 

Total  de  l'accroifTement 

pendant  un  bail 2p,4oo,ooo. 
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^^K"7.  La  marge  à  5  pour  1 00  de  40  millions 
ces  Air^n^^on  de  fonds  d'avance  eil  annuellement  de 
plan,  la  ir.ar-  2  millions  :  c'eft  ,  pour  fîx  ans ,  1 2  mil- 

r^;^t::^ions,  a iz,ooo,ooo. 

<^-s    fonds        L'accroilTement    an- 
d'avancc.     y^^gl  ^^   centième    des 

produits  ,  monte  à  2p,4oo,ooo. 

Total  du  bénéfice  pen- 

dant  le  bail 41,400,000. 

Le  foixantième  de  ce 
bénéfice  eR,  ci    ......  5po,oooL 

Par  cette  opération  y  qui  eft 
fort  fimple  ^  Ton  voit  encore  un 
bénéfice  5  dans  un  bail ^  dequa- 
rante-un  millions  quatre  cent 
mille  livres  ;  ce  qui  revient  à  fix 
cent  quatre-vingt-dix  mille  liv. 
pour  chaque  fermier-général; 
c'eft-à-dire  ^  quinze  mille  livres 
par  an  au-delà  des  quinze  pour 
cent  de  (es  fonds  d'avance.  Ainfi 
le  roi  n'auroit  aucune  indemni- 
té à  leur  accorder  ;  &  les  qua- 
tre millions  d'augmentation, pro- 
curés au  roi  par  mon  opération, 

refteroient 
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refleroieat  en  p'ur  bcnéfice  ;  ce 
qui  feroit  vingt-quatre  millions 
pendant  un  bail.  Cela  efl:  d'au- 
tant moins  à  méprifer,  qu'on 
voit  rétablir  des  droits  fort 
à  charge  au  peuple  ,  dont  le 
produit  elt  d'un  moindre  ob- 
jet. 

Laréduâion  des  marges  dans 
îa  fixation  des  prix  des  baux  des 
fermes   ôc  fous-fermes,    efl:  la 
vraie  pierre  de  touche  pour  con- 
noître    les    bénéfices   des  fer- 
miers &  fous-fermiers  ,  &  s'ils 
font  véritablement  citoyens  6c 
fujets  afredionnés.    J'ofe  dire 
que  l'on  ne  parviendra  jamais  à 
cette   réduction ,   en    opérant 
comme  l'on  a  fait  jufqu'à  pré- 
fent,  c'efl:-à-dire^  en  laiîTant  d^ 
prime  abord  une  marge  de  i  <; 
pour  cent  ^  &  la  broderie  fur  des 
années  communes  démontrées 
inférieures  à  celles  qui  doivent 
II  Partie,  G 
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fui  vr^epar  les  raifons  que  je  viens 

de  détailler. 

J'obferve  que  je  n'ai  donné 
que  des  années  ordinaires  :  que 
je  n  ai  point  pris  le  centième  de 
raccroiffement  annuel  dans 
ks  années  fucceflives  ;  &  que 
j'ai  fuppofé ,  dans  les  produits 
donnés  pour  fervir  de  ba- 
fe  à  la  fixation  ^  une  juflefTe 
qui  ne  s'y  rencontre  pas  tou- 
jours dans  une  précifion  géo- 
métrique. Ce  qui  me  fait  croi- 
re que  ce  qui  excéderoit  les  i  j 
pour  l  iroit  encore  à  plus  de  cent 
cinquante  mille  livres  par  fer- 
mier-général à  la  fin  d'un  bail. 
L'opération  s'appliqueroit 
également  aux  fous-fermes^  fi 
Ton  détachoit  les  domaines  ôc 
les  aides  de  la  ferme-générale.Le 
bénéfice  de  chaque  fermier-gé- 
néral feroit  réduit^  à  proportion 
que  fes  fonds  feroient  diminués, 
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Il  me  refte  à  parier  de  larran- 
gement  des  fermes  &  fous-fer- 
mes, les  fous-fermes  purgées  de 
repréfentans ,  qui  ne  font  d'au- 
cune utilité  pour  la  chofe. 

Le  rétabliffement  des  fous- 
fermes  réduiroit  les  fonds  des 
fermiers-généraux  à  vingt-fept 
millions.  Je  porte  celui  des 
fous-fermiers  à  treize. 

Les  fonds  des  fenriiers-géné- 
raux  étant  de  vingt-fept  mil- 
lions, c'efl:  par  fermier  général 
4  jo  mille  livres;  fur  quoi  le  roi 
pourrolt  donner  fept  millions  de 
croupes  à  dix  pour  cent  fur  la 
tête  des  fermiers  -  généraux 
non-travailleurs  ;  ce  feroit  fept 
cent  mille  livres  de  revenus  bien 
affurés,  &  un  bénéfice  de  trois 
cent  cinquante  mille  livres,  au 
par-deffus  de  l'intérêt  ordinaire;, 
en  faveur  des  croupiers. 

Le  fonds  des  fousfermes  fe- 
Gij 
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roit  de  treize  millions^  fur  quoi 
le  roi  pourroit  donner  huit  mil- 
lions de  croupes  à  dix  pour  cent; 
îlrefteroit  pour  les  fous-fermiers 
cinq  millions^  qui  feroient  par-: 
tagés  comme  ci-après: 

Paftagedes  Cinq  chefs  pour  les 
intérêts  en- ^.^^5  6c  cinq  chefs 
tre  les  fous-  t         ^  > 

fermiers.      pour  les  domaines  ,    a 

chacun  deux  cent  mille 

livres  d  inte'rêt ,  ci  .  .        2,000,000. 

Quinze  autres  fer- 
miers du  fécond  ordre 
dans  les  aides,  8c  autant 
dans  les  domaines  ,  à 
chacun  cent  mille  livres 
d'intérêt  ,  ci 3,006,000. 

Les  croupes  à  dix 
pour  cent  ,  n'importe 
fous  quels  noms  des  qua- 
rante inte'reffés  elles 
foient    diftribue'es ,  ci         8,000,000. 

Le  fort  de  chaque  fous-fer-: 
mier  feroit  très- bon. 

Je  fuppofe  que  le  bénéfice 
total  ne  Ibit  exadement  que  de 
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^quinze  pour  cent  des  fonds  :  ce 
fera,  pour  treize  millions^  un  bé- 
néfice annuel  de  i^pjOjOoo. 

Et^  pour  fix  ans,  onze  millions 
feptcent  ruilleliv.;  furlefquels 
1 1  millions  700,000 1.  il  revien- 
dra aux  huit  millions  de  crou- 
pe, à  dix  pour  cent,  huit  cent 
mille  livres  par  an;  &  pour  tout 
le  bail,  quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  :  laquelle  fomme  de 
quatre  millions  huit  cent  mil- 
le livres  étant  prélevée  fur  celle 
de  onze  millions  fept  cent  mille 
livres,  il  reliera  de  bénéfice  pour 
les  quarante  intéreiïes  fix  mil- 
lions neuf  cent  mille  livres,  fai- 
fant  un  million  cent  cinquante 
mille  livres  par  an:  ce  qui  re- 
vient à  23  pour  cent  des  fonds 
d'avance,  à  4(5*000  1.  pour  cha- 
que chef,  ôc  à  23000  1.  pour 
chaque  fecondaire. 

Par  cet  arangement,  un  chef 
G  iij 
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de  fous-ferme  auroit  46"  mille 
livres  de  rente ,  au  moyen  de 
l'accroifTement  des  cinq  au- 
delà  des  dix  poiir^  accordés  aux 
croupes,  réverfibles  au  profit 
des  quarante   intéreffés. 

Les  fecondaires  auroient 
vingt-trois  mille  livres  pour  un 
fonds  de  cent  ii  ille  livres,  ce  qui 
îeur  fer  oit  dix -huit  mille  livres 
au-delà  de  l'intérêt  ordinaire. 

L'on  voit  une  gradation  {èn-^ 
fible  :  le  fermier- général  a  45*0 
mille  livo  placées  à  quinze  pourf 
qui  lui  aiTurent ,  à  tout  événe- 
ment,  (^7,  joc  liv.  de  revenu  par 
an  pour  un  intérêt  de  22,500  1. 
q  u  il  paie,  fi  les  fonds  ne  font  pas 
à  lui;  ce  qui  lui  fait  un  bénéfi- 
ce de  45*, 000  1.  par  an  au-delà 
de  l'intérêt.  Je  ne  parle  point  ici 
de  l'accroiflement  dont  le  béné- 
fice de  15*  pour;eftfufceptible. 

Le  chef  de  fous-ferme  bé^ 
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ïléiîcîe  de  quarante-fix  mille  li- 
vres avec  deux  cent  mille  livres 
de  fonds^  qui^  à  cinq  pour  cent, 
ne  lui  rapporteroit  que  dix  mil- 
le livres;  ainfi  il  a  trente- fix 
mille  liv.  au-delà  de  l'intérêt  or- 
dinaire, c'eft-à-dire^  neuf  mille 
livres  de  moins  que  le  fermier- 
général. 

Le  fous-fermier  fecondaire 
retire  vingt-trois  mille  liv.  avec 
un  fonds  de  cent  mille  liv. ,  dix- 
huit  mille  liv.  au-deffus  de  l'in- 
térêt ordinaire.  Sa  place  lui  vaut 
la  moitié  de  celle  d'un  chef. 

Il  réfulte  donc  que  le  fer- 
mier-général auroit  encore  un 
avantage  aiTez  grand  fur  le 
fous-fermier,  pour  que  fon  fort 
en  fût  envié  ;  d'autant  qu'indé- 
pendamment de  la  qualité  de 
fermier-général,  il  y  a  moins 
de  travail  pour  un  fermier-gé- 
néral ordinaire,  que   pour  un 
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chef  de  fous- ferme;  ce  qu'il  efl 
à  propos  d'obferver. 

Le  foris-ferjrâer  chef  auroît 
un  avantage  fur  le  fecondaire^ 
capable  d  exciter  rémulatîon  de 
ce  dernier^  &  de  lui  faire  faire 
les  plus  puïlTans  efforts  pour 
devenir  chef, 

La  place  dufecondaïreferoit 
defirée  par  le  diredtv^ur  de  cor- 
refpondance;  celle  de  ce  der- 
nier ^  par  le  diredeur  de  provin- 
ce :  &  ^  par  cette  gradation^  Von 
verroit  une  émulation  ôc  un 
amour  de  la  diftindion  dans  les 
hommes  d'affaires  à  talens^  qui 
ne  s'eft  point  encore  remarquée 
jufqu'à  préfent  ;  car  on  ne  les 
a  vus  occupés  qu'à  chercher  des 
proteâions  puiffantes  pour  fe 
conferver  en  place  &  s'avancer; 
on  les  a  vus  occupés  à  fe  nuire 
les  uns  oc  les  autres,  &  à  faire 
des  entreprifes  entièrement  d'S- 
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tlncîes  &  fcparées  des  fous-fer- 
mes ;  de  manière  que  le  travail 
des  fous-fermes  les  a  moins  oc- 
cupés^ que  leur  fortune  par  tou- 
tes fortes  de  voies  :  d'où  s'en  eft 
enfuivi  qu'ils  ont  travaillé  les  af- 
faires du  roi  à  la  hâte^  qu'ils 
ont  négligé  leur  propre  inlïruc- 
tion^  ôc  qu'ils  ont  foulé  les  peu- 
ples par  une  régie  févère  &  mal 
entendue. 

Toutes  ces  chofesne  feroîent 
point  arrivées 5  fila  proteÊtion 
n'eût  point  introduit^  en  noms 
dans  les  affaires^  une  infinité  de 
gens  qui  n  étoient  point  faits 
pour  cela.  Les  travailleurs  ont 
été  fâchés  de  partager  le  fruit 
de  leurs  foins  avec  des  hommes 
d'une  incapacité  reconnue. 

Si  les  chofes  rentrent  dans  les 
principes  &  dans  l'ordre,  qua^ 
rante  fous-fermiers  fuffifent  pour 
conduire  avec  fuccès  la  régie 

Gy 
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des  aides  ôc  celle  des  domai- 
nes de  tout  le  royaume.  Et  ils 
doivent  avoir  les  deux  fermes 
par  un  feul  bail  ^  fous  le  caution- 
nement folidaire  de  tous  les  in- 
téreffés^  qui  partageront  en  com- 
mun^ relativement  à  leurs  inté- 
rêts^ le  bénéfice  des  deux  fer- 
mes réunies.  Ces  travailleurs 
feront  d'autant  plus  excités  ^ 
qu'ils  fe  verront  à  la  veille  de  paf- 
fer  à  la  ferme-générale,  &  qu'ils 
feront  continuellemxent  avec  des 
hommes  capables.  Tous  leurs 
entretiens  ôc  toutes  leurs  opéra- 
tions fe  rapporteront  unique- 
ment à  leur  métier  :  au  lieu 
qu'aujourd'hui  les  lettres  fe  fi- 
gnent  aux  afiemblées  fans  exa- 
men, par  le  defpotifme  des  chefs 
&  l'ignorance  des  repréfentans; 
ce  qui  étouffe  toute  émula- 
tion dans  les  inférieurs. 
Je  ne  penfe  pas  qu'il  refle  rien 
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à  defirer  fur  l'exécution  de  mou 
plan^  dont  Tutilité  &  la  facilité 
font  démontrées. 

Si  un  plan  qui  procure  au  roi 
quatre  millions  de  livres  par  an, 
fans  qu'il  en  coûte  rien  au  peu- 
ple, dont  l'exécution  eft  de  tou- 
te facilité,  n'efl:  point  fuivi,  il 
ne  faut  pas  s'en  prendre  au  dé- 
faut de  fujets  capables^  ni  à  la 
crainte  d'une  nouveauté  ;  puif- 
que  les  fujets  capables  ne  man-- 
quent  point,  &  que  l'on  a  fait 
de  bien  plus  grandes  nouveau- 
tés ,  fans  aucune  utilité  pour 
le  roi. 

Si  l'on  obje£le  que  les  fer- 
miers-généraux, 6c  les  fous-fer- 
miers y  ainfi  mis  à  l'étroit ,  ferre- 
ront davantage  leurs  régies,  au 
grand  malheur  des  peuples,  je 
renvoie  au  chapitre  fui vant  ^  qui 
traite  des  précautions  à  prendre 
pour  empêcher  les  vexations  :  & 

Gvj 
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f  e  père  que  les  moyens  que  f y 

propofe  feront  jugés  efficaces* 

Par  cette  rédudion  des  inté- 
rêts dans  les  fous-fermes^  Ton 
confervera  quarante  citoyens 
travailleurs  dans  leur  état  ;  Ton 
affurera  au  roi  une  augmenta* 
tion  de  revenu  confiante  ôc  per- 
manente, prife  uniquement  fur 
les  fermiers  "  généraux  ôc  les 
fous- fermiers:  &,en  n'admettant 
aucun  repréfèntant  pour  les 
croupes,  perfonne  ne  fortira  de 
fa  profeflion  pour  entrer  dans- 
les  affaires. 

Les  négocians  n'auront  plus 
fujet  de  déclajoier  contre  les 
fortunes  immenfes,  faites  fans 
îifque,  ôc  fouvent  fans  foin,  par 
les  fermiers-généraux. 

Les  grands  feigneurs  trou- 
veront un  dédommagement  cer- 
tain dans  l'augmentation  des  re- 
venus du  roi^  indépendamment 
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des  croupes  ;  dont  la  plupart 
d'entr'eux  feront  favorifes. 
Par  cet  arrangement^les  grands 
feigneurs  ne  feront  plus  expo- 
fés  à  foUiciter  fans  cefle  pour 
des  hommes  fans  mérite  pour  la 
chofe  ;  ils  ne  fe  verront  plus  dans 
le  cas  d'être  foupçonnés  de  n'a-î 
gir  que  pour  de  l'argent. 

Enfin,  mon  plan  rétablit  Tor- 
dre dans  les  finances,  par  la 
réduction  des  bénéfices  des  fer- 
miers ôc  fous-fermiers ,  &  pat 
Texpulfion  totale  des  repréfen» 
tans  inutiles:  il  rétablit  la  juftice> 
en  rendant  Tétat  à  quarante  per- 
fonnes  capables  d'un  travail  uti- 
le :  il  excite  l'émulation,  par  les 
récompenfes  attachées  au  méri- 
te des  travailleurs  diftingués;  & 
porte  dans  toutes  fes  parties  les 
caratlères  d'une  louable  modé- 
ration ,  fans  aucun  inconvé- 
nient. Ce  qui  me  fait  efpérer 
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qu'il  aura  un  prompt  fuccès." 

Rien  ne  peut  s'oppofer  à  Texé^ 
€ution  d'un  plan  vîfiblement 
avantageux  au  roi  &  à  fes 
peuples. 

L'on  dira  peut-être  que  le^ 
fermiers-généraux  fe  font  ar- 
rangés en  conféquence  de  leur 
bail;  &  qu'il  eft  de  l'honneur 
&  de  la  gloire  du  roi  &  de 
celle  de  fes  miniftres^  de  tenir 
les  engagemens  pris,  pour  infpi- 
rer  la  confiance» 

A  cela,  je  réponds  queleroî 
pu  fes  miniftres  ont  fait  le  bail 
fur  un  plan  qu'ils  ont  reconnu 
le  plus  avantageux  de  ceux  qui 
leur  ont  été  propofés  jufques 
alors  :  mais  que  depuis,  ayant 
reconnu  les  défeâuofités  de  ce 
plan,  par  un  nouveau  plan  plus 
parfait,  il  eft  d'une  fage  politi- 
que que  le  roi  prenne  le  meil- 
elr;  qu'il  ne  fait  aucune  injuf- 
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tice  aux  fermiers-généraux  en 
augmentant  leur  nombre^  en 
réduifant  leurs  bénéfices,  &  en 
détachant  de  leur  bail  les  fous- 
fermes  des  aides  &  des  domai- 
nes ;  que  la  qualité  de  fermier- 
général  n'eft  inhérente  à  aucun 
fujetj  que  tous  ceux  qui  ont 
fuivi  la  carrière  des  fermes  font 
habiles  à  le  devenir  par  leur  tra- 
vail ;  que  le  roi  fe  doit  plus  à 
lui-même  &  à  fes  peuples,  qu'il 
ne  fe  doit  à  foixante  perfonnes 
qui  regorgent  de  biens,  par  les 
gains  immenfes  qu'ils  ont  faits 
avec  fa  majefté,  au  préjudice 
de  fes  vrais  intérêts  &  de  ceux 
de  fes  peuples  ;  &  enfin,  que  les 
fermiers-généraux  doivent  en- 
core être  bien  contens  de  ce  que 
le  roi  les  laiffe  jouir  tranquille- 
ment de  tant  de  richelfes  accu- 
mulées en  fi  peu  de  temps. 
Je  ne  penfe  pas  qu'après  cela 
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aucun  fermier  osât  infifter^  pat 
la  crainte  d'être  déplacé^  ôc  de 
paffer  pour  un  fujet  rebèle  & 
mauvais  citoyen. 

J'ajoute  que  toutes  les  ope* 
rations  du  miniftère  intérieur  ^ 
étant  de  rendre  le  peuple  plus 
heureux^  par  tous  les  moyens 
poflibles^  le  roi  &  fes  minif- 
très  ne  doivent  jamais  manquer 
l'occafion  d'alléger  le  bénéfi- 
ce des  fermiers-généraux,  qui 
pèfe  contin  uellemen t  fur  ce  pau- 
vre peuple. 

Je  développe  davantage  cet- 
te vérité  dans  le  chapitre  onze^ 
en  parlant  de  la  balance,  qu'il  efl: 
important  de  rendre  plus  égale 
entre  Paris  &  les  provinces^ 
pour  que  l'état  foit  dans  un 
parfait  équilibre ,  le  roi  dans 
une  opulence  confiante,  &le 
peuple  dans  une  aifance  conti- 
nuelle &  permanente. 
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Chapitre    X. 

Précautions  à  prendre  pour  con-^ 

noître  les  vrais  produits  des 

fertiles    èC    fous-fermes  .  SC 

pour  empêcher  que  Us  peuples 

nef  oient  vexes.  _ 

LEs  fermîers-géii(5raux&Ies 
fous  fermiers  ,  pour  avoir 
des  prix  de  baux  avantageux  y 
ont  été  foupçonnés  d'avoir^  Jus- 
qu'à préfent,  voilé  une  partie 
des  produits,  foit  en  afFoiblif- 
fant  les  recettes ,  foit  en  aug- 
mentant les  dépenfes  ;  ce  qui 
peut  fe  faire  de  bien  des  manié' 
res.  J'eftime  que,  pour  éviter 
que  pareille  manœuvre  n'ait 
îieu  à  l'avenir ,  il  feroit  impor- 
tant que  le  miniftère  établît  à 
Paris  un  bureau  pour  la  vériii- 
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cation  des  produits  des  fermes 
&  fous-fermes. 

Il  feroit  tenu  regiftre  dans  ce 
bureau  des  bordereaux  &  états 
de  fituation  des  fermes -géné- 
rales &  des  fous-fermes. 

Les  fermes  &  fous-fermes 
remettrcient  chaque  mois  des 
bordereaux  de  recettes  &  de  dé- 
penfes;  &^  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, un  état  général  de  fituatioa 
de  toutes  les  parties  dont  elles 
font  compofées,  détaillé  par  na- 
ture de  droits,  &  par  direfiions. 
Les  recettes,  dépenfes  &  repri- 
fes  y  feroient  portées  diftin£le- 
ment,  &  certifiées  par  deux  fer- 
miers &  par  deux  fous-fermiers 
de  chaque  partie. 

Avec  cette  précaution ,  le 
miniftre  verroit,  à  rexpiratica 
de  chaque  année,  la  fituation 
de  toutes  les  fermes  &  fous- 
fermes  3  &  il  feroit;  à  la  fin  d'un 
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bail,  en  état  d'y  mettre  le  prix 
qu'il  jugeroît  à  propos. 

Cet  établiffement  efl;  d'autant 
plus  effentiel  ^  que  le  miniftre 
fera  certain  du  bénéfice  des  fer- 
mes ôc  fous-ferrr^es,  à  ne  pou- 
voir plus  prendre  le  change  :  & 
qu'il  efl:  dém-ontré^  par  les  fortu- 
nes des  fermiers-généraux  & 
fous-fermiers  depuis  1726*^  qu'il 
faut  que  les  fermes  &  fousfer- 
mes  aient  donné  ^  année  com- 
mune, un  bénéfice  de  près  de 
26  millions  de  livres,  ainfi  que 
cela  peut  fe  vérifier  par  les  for- 
tunes exiftantes,  par  celles  des 
intérelfés  décédés,  par  les  ma- 
riages ôc  par  les  dépenfes.  Voi- 
ci un  moyen  fur  de  pénétrer 
dans  l'obfcurité  de  ces  bénéfi- 
ces. 
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J'eftime  les  fortures  des  loixaiite 
fermiers-géne'raux  ,  réunies  ,  former 
un    total     de     deux    cent    millions  , 

ci 200,000,000. 

J'eftime  celles  de  tous 
les  fous- fermiers  à  cent 
snillions ,  ci 100,000,000. 

Jeilimeque,dars  l'ef- 
pace  de  trente  années  , 
îe  fends  des  fermicrs-gé- 
nérai  X ,  6c  celui  des 
fous-fermiers ,  s'eil  au 
moins  renouvelle  une 
fois  ;  8c  que  ceux  qui 
font  morts  a  voient  une 
fortune  é,^ale  à  ceux 
qui  vivent  ;  quoique 
l'on  put  peut-être  la 
porter  au-delà ,  à  caufe 
des  mariages  de  plu- 
fîeurs  enfans ,  de  ceux 
qui  vivent,  dont  les 
dots  font  détachées  des 
fortunes  de  la  ferm.e-gé- 
néraîe.  Cependant  je 
me  tiendrai  à  l'égalité.    3oo,ooo,coa. 

J'eftime  que  chaque 
fermier  -  général ,  V  un ^^ 
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Ci-contr6  ....  ^oO;OOo,ooo. 
dans  l'autre  ,  a  dépen- 
fé  annuellement  cin- 
quante mille  Hvrcs;c'eft, 
pour  quarante  ,  deux 
millions ,  &  pour  tren- 
te anne'es ,  ci 6'o,ooo,ooo« 

3'eflime  que  cliaque 
fous-fermier  a  de'pen- 
fé  annuellement  quin- 
ze mille  livres  :  je  les 
fuppofe  au  nombre  de 
deux  cent  foixante  : 
c'eit ,  par  an ,  trois  mil- 
lions neuf  cent  mille  li- 
vres ,  &  pour  30  an- 
nées,   ci 117,000,000, 

777,ooOjOoo. 

Voilà  un  total  en  dépenfes  an- 
nuelles, &  en  fortunes  accumu- 
lées^de  fept  cent  foixante  dix-fept 
millions,  qui,  divifes  par  trente 
années  de  jouiffance,  écoulées 
depuis  172^  jufqu'en  ilS^y 
donnent  par  an  2  j  millions  neuf 
cens  mille  livres. 
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Je  ne  crois  pas  que  l'on  m'ac* 
cufe  d'avoir  enflé  les  fortunes 
actuelles  des  fermiers  &  fous- 
fermiers^  non  plus  que  leurs 
dépenfes  annuelles.L'on  pourra 
peut-être  m'objeder  que  le 
fonds  des  fermiers  &  fous-fer- 
miers ne  s'eft  pas  entièrement 
renouvelle  depuis  1726 ^  quoi- 
que cette  objection  fût  contrai- 
re à  l'expérience  que  l'on  a  de 
la  vie  commune  des  hommes 
parvenus  à  vingt-cinq,  trente^ 
quarante,  cinquante  &  foixante 
ans  (a).  Néanmoins,  pour  la  ré- 

{(z)  Que  cela  ne  s'împîique  point  avec 
l'expérience  citée  au  chapitre  premier  des 
hommes,  où  je  fais  voir  que  huit  cent  mil- 
le âmes  n'en  produifent  que  vingt  mille 
par  an  ,  c'eft-à-dire  ,  un  quarantième  ; 
d'où  on  doit  conclure  que  les  hommes 
vivent  quarante  ans  les  uns  dans  les  autres , 
même  davantage,  puifqu'il  y  a  plus  de 
baptêmes  que  de  morts.  Mais  il  s'agit,  à  cet 
article,des  hommes  depuis  un  jour:  au  lieu 
qu'ici  je  prends  des  hommes  qui  ont  déjà 
vécu, iei;  uns  vingt-cinq,  trente,  quarante. 
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futer  par  le  fait  même^  je  cite- 
rai un  manufcrit  qui  in'eft  tom- 
bé entre  les  mains  ,  intitulé  ^ 
Mémoires  pour  f en' il'  a  rkifioirt 
du  publicanifme  moderne  ^  con-- 
tenant  r origine^  les  noms,  qua- 
lités, le  portrait  SC  l'hijloire  de. 
nojfeigneurs  les  fermiers- géné- 
raux du  roi .  depuis  1 72  DJu/^ 
quà  l'j^o.  Cette  hiftoire  con- 
tient 81  fermiers-généraux  dans 
l'efpace  de  trente  années.  Ainfî 
voilà  le  fonds  doublé^,  &  de  plus 
un  fermier-général.  Ce  fait 
éclairci  ^  l'opération  du  bénéfi- 
ce des  fermiers  &  fous-fermiers, 
par  les  dépenfes  ôc  les  fortunes 
accumulées  des  vivans  &  des 


cinquante  ans  ,  d'autre  foixante  ;  &  je  les 
fais  encore  vivre  trente  ans  les  un?  dans 
les  autres  :  ce  qui  me  paroitbien  fort.  Se 
prouve  que  je  n'abrège  point  leurs  vies , 
pour  favorifer  mon  plan ,  ni  que  je  ne  me 
contredis  point  5  ce  que  j'ai  cru  à  propos 
d'éclaircir. 
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morts ,  doit  paffer  pour  yraîe  ^ 
&  irême  pour  moclefte  :  car^ 
combien  de  fermiers-généraux 
ont-ils  jette  de  millions  dans  des 
châteaux^  qui  n'ont  eu  aucune 
eftimation  dans  la  mafïe  des 
biens  qu'ils  ont  laifles,  &  dont 
je  ne  fais  point  de  compte  ici  5 
non  plus  que  des  bénéfices  des 
croupiers  ? 

Si  mon  plan  d'arrangement 
pour  la  fixation  des  prix  des  baux 
eût  été fuivi  depuis  172(5^  les  bé- 
néfices annuels  des  fermiers  & 
fous-fermiers  n'auroient  été  que 
de  fix  millions  ;  &  le  roi  ^  par 
conféquent^auroit  retiré  annuel- 
lement vingt  millions  de  fes  fer- 
mes &  fous-fermes  de  plus  qu'il 
n  a  fait  depuis  trente  années;  ce 
qui  revient  à  600  millions^  que 
je  réduirai  à  quatre  cent  cin- 
quante^ c'efl-à-dire ,  à  quinze 
millions  par  an  ^  que  cette  fom- 

me 
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me  de  quinze  millions  eût  été 
mile  annuellement  à  l'épargne^ 
ôc  que  le  roi  s'en  fût  fervi  pour 
fa  libération^  on  trouveroit  une 
accumulation  immenfe  au  bout 
de  trente  années;  &  on  fe  con- 
vaincroit  que^  fi  les  fermes  & 
fous-fermes  euffent  été  d'abord 
portées  à  leur  vraie  valeur^  fê- 
tât n'auroit  pas  eu  befcin  d'éta- 
blir dcs  droits  de  confirmation 
fur  les  arts  &  métiers  ^  des  au- 
gmentations de  finances  fur 
une  infinité  de  charges^  &  de 
mettre  lesfujetsdurci  en  prefTe 
de  tous  les  côtés^  fous  les  mains 
de  plufieurs  compagnies  de  trai- 
tans^  qui  ne  demandent  qu'à 
fucer  le  plus  pur  fang  des  peu- 
ples, fans  s'embarraffer  de  ce 
qui  en  arrivera. 

Ces  réflexions  conduifent  na- 
turellement à  dire  que  le  roi  a 
jufqu'à  préfent  été  trompé  dans 
II  Partie.  H 


170  Le  Financier 
la  fixation  du  prix  des  baux,  fau- 
te de  l'établiirement  du  bureau 
de  vérification  que  je  propofe , 
&  faute  de  fujets  fidèles  ôc  de 
citoyens  zélés  parmi  les  chefs 
des  fermes  ôc  ious-fermes,  qui 
avoient  le  fecret  des  produits  : 
que  le  préjudice  que  le  roi  a 
reçu  dans  la  diminution  de  fes 
revenus  ordinaires^  a  donné  lieu 
à  des  créations  de  droits  extraor- 
dinaires^ qui  ont  ruiné  &  défolé 
les  peuples  ;  ce  qui  a  mis  les 
provinces  dans  une  perte  con- 
tinuelle  vis-à-vis  Paris  ^  mal- 
gré les  avantages  du  change 
étranger^  ainfi  que  je  le  ferai 
mieux  connoître  dans  le  chapi- 
tre fuivant. 

L'utilité  d'un  bureau  de  vé- 
rification des  produits  des  fer- 
mes &  fous-fermes  eft  démon- 
trée clairement  par  les  opé- 
rations ci-defTus  :  Il  ne  s'agit 
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que  de  choifir  un  homme  de 
tètQ ,  capable  d'en  faire  la  direc- 
tion ,  ôc  de  pouvoir  en  tout 
temps  rendre  bon  compte  au 
miniftre  de  la  fituation  des  fer" 
mes  ôc  fous- fermes. 

Un  pareil  bureau^  dans  les 
inains  d'un  homm.e  capable  ôc 
fidèle,  feroit  un  flambeau  per~ 
pctuel,  qui  éciaireroit  les  opé- 
rations des  fermiers  ôc  feus-fer- 
miers y  qui  ont  eu  le  fccret  de 
s'envelopper  de  telle  manière 
jufqu'à  préfent  ,  qu'il  n'a  pas 
encore  été  polTible  au  miniftère, 
avec  toute  la  vigilance  ôc  toute 
la  pénétration  imaginables,  de 
toucher  au  but ,  tant  la  comp- 
tabilité des  fermes  eft  compli- 
quée. 

J'attribue  cette  obfcurité  à  ce 
que  les  états  qui  ont  été  four-» 
nis  contiennent  feulement  des 
réfultats  des  produits  ôc  des  dé- 

Hij 
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p  en  Tes  :  au  lieu  qu'un  bureau 
uniquement  deiline  à  cette  vé- 
rification, ôc  dirigé  par  un  hom- 
me qui  connoîtroit  parfaitement 
tous  les  refforts  de  la  comptabi- 
lité, verroit  clair  comme  le  jour 
la  fituation  des  fermes  &;  fous- 
fermes  ;  ce  qui  mettroit  le  roi 
Ôc  fes  miniftres  à  portée  de  faire 
des  baux  beaucoup  plus  avanta- 
geux à  l'état,  que  ceux  qui  ont 
été  faits  jufqu'à  préfent. 

Les  fondions  de  ce  bureau 
feroient  plus  utiles  au  roi  ôc  au 
peuple  ,  que  toutes  les  recher- 
ches des  chambres  de  juftice  ; 
&  n'auroient  rien  d'odieux  pour 
les  financiers,  qui  feroient,  en 
quelque  forte ,  forcés  à  devenir 
citoyens. 

Les  fermiers  &c  fous-fermiers 
qui  fe  piquent  d'honneur  ne  fe 
plaindroient  point ,  àc  l'établit- 
fement  fe  feroit  très-aifément. 
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S'il  y  avoit  quelque  répugnance 
de  la  part  de  quelques  fermiers 
&  fous-fermiers  dans  un  pareil 
établiffement  ^  ce  feroit  une  rai- 
fon  de  plus  pour. le  faire  très- 
promptement. 

Et  ^  pour  que  le  miniftère  pût 
être  affuré  que  les  fermes-géné- 
rales ôc  les  fous-fermes  s'admi- 
niftreroient  bien ,  il  obligeroit 
les  fermiers  6c  fous-fermiers  à 
envoyer^  au  bureau  de  vérifica- 
tion y  des  copies  des  lettres  cir- 
culaires ôc  des  inftrudions  y  par 
ordre  de  date  ôc  de  numéro, 
qu'ils  écrivent  ôc  envoient  aux 
employés  fupérieurs  de  la  pro- 
vince ;  afin  de  voir  Ci  les  ordres 
quelles  contiennent  n'ont riea 
de  contraire  à  la  faine  politique  ; 
ôc  fi  les  intérêts  du  roi  ôc  ceux 
des  peuples  y  font  ménagés  dans 
l'équité,  ôc  fuivant  les  principes 


d'une  fage  économie. 
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Mais  comme,  au  préjudice 
des  lettres  circulaires  &  des  inf- 
trudions  qui  feroientremifes  au 
bureau  de  vérification ,  les  fer- 
miers &  fous-fermiers  pour- 
îoient  dire  à  leurs  allcciés  dépu- 
tés dans  les  provinces  de donner 
fecrètement  des  ordres  contrai- 
res aux  employés  fupérieurs  ;  & 
qu'une  correfpondsnce  journa- 
lière pourroit  tolérer  ces  ordres 
fecrets^  &  en  perpétuer  Fàbus^ 
fans  que  le  bureau  de  vérifica- 
tion pût  s'en  appercevoir  ^  ni  par 
Gcnféquent  y  remédier  ;  il  feroit 
important  que  le  miniflère  éta- 
blît^ dans  chaque  généralité,  un 
înfpeûeur  furveillant ,  pour  la 
régie  des  fermes-générales  ;  un 
înfpedeur  furveillant ,  ^our  la 
jrégie  des  domaines  ;  ôc  un  inf^ 
pefleur  furveillant^  pour  la  ré- 
gie des  aides  ,  dans  les  provia-- 
ces  qui  y  fontfu]ettes.o. 
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Ces  trois  itifpeâeurs  feroient 
pris  parmi  les  employés  qui  ont 
de  la  réputation  dans  les  fermes 
d'aides  &  de  domaines  :  &  le 
confeil,  qui  les  nommeroit^  leur 
enjoindroit  d  avoir  une  corref- 
pondance  fuivie  &  détaillée 
avec  le  bureau  général  de  véri- 
fication, qui  leur  enverroit  les 
ordres  &  le  p!an  de  conduite  à 
fuivre  pour  le  plus  grand  bien^ 
du  roi  &  celui  des  peuples. 

De  pareils  employés ,  fubor- 
donnés  dire£lementà  meflîeurs 
les  intendans  y  éviteroient  au 
peuple  bien  des  tracafferies  qu'il 
éprouve  continuellement  ,  ôc 
procureroient  au  commerce  une 
liberté  qu'il  n'aura  jamais  à  un 
certain  point ,  que  par  un  feni- 
blable  établiffemenr. 

Ces  infpeàleurs  pourroient 
encore  être  chargés,  toujours 
fous  les  ordres  de  mcITieiirs  les 
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intendans  des  provinces,  d'exa- 
miner ,  lors  de  leurs  tournées, 
fi  les  tailles  n'excitent  point  de 
plaintes ,  foit  par  TinjuAice  des 
répairtitions,  foit  par  les  frais  des 
contraintes. 

Cet  établiflement,  de  la  ma- 
nière que  je  le  conçois  ,  feroit 
d'une  très- grande  utilité  pour  le 
roi  &  pour  le  peuple.  Jamais  la 
finance  n  auroit  été  plus  exami- 
née qu  elle  le  feroit  :  &  Ton  ne 
verroit  plus  de  ces  fortunes  fu- 
bites  qui  affligent  les  peuples, 
&i  caufent  tant  de  mécontente- 
mens  aux  citoyens. 

La  dépenfe  de  cet  établiffe- 
ment  n'iroit  pas  annuellement 
à  3  00  mille  livres. 

Le  Bureau  de  Paris  ....  50,0001. 

Quatorze  infpeâ:eurs  pour 
les  quatorze  géne'ralite's  d'ai- 
des, à  $000  livres,  ci  .  .  .    42,000 
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Ci-contre  ....  5^2,000  I. 
Trente-un  infpedeurs,  com- 
pris la  Lorraine ,  pour  les  fer- 
mes-ge'nérales,  &  pareil  nom- 
bre pour  les  domaines ,  font 

62,  à  5000  livres iZ6,ooo, 

Total  de  la  depenfe  de  cet 
établifierhent ,  deux  cent  foi- 

xante  dix- huit  mille  livres, 

ci 278,000!. 

Ainfi  le  miniflère^  en  defti- 
nant  500  mille  livres  pour  cet 
établiffement  ^  aurcit  22  mille 
livres  de  marge  y  pour  récom- 
penfer  ^  par  des  gratifications  ^ 
les  infpeàeurs  qui  fe  feroient  le 
plus  diftingués. 

Je  ne  penfe  pas  qu^un  pareil 
établiffement  puiffe  foufFrir  la 
moindre  difficulté  ^  tant  parce 
qu'il  eft  d'une  utilité  fenfible, 
que  parce  que  l'exécution  en  efl: 
fimple  ôc  facile.  Le  miniftère 
trouvera  des  hommes ,  ôc  ceux: 

Hy 


17^  Le  Financier 
qu'il  aura  chcifis  en  formeront 
de  nouveaux  ;  ce  qui  peut  por- 
ter les  recherches  de  ce  bureau 
fort  loin.  Je  n'ofe  dire  tout  le 
bien  que  j'en  augure  y  de  crain- 
te d'être  foup^onné  de  me  li- 
vrer trop  à  mes  idées  :  les  gens 
fenfés  ôc  impartiaux  feront  fure- 
ment  frappés  des  avantages  de 
cet  établiffement. 

La  dépenfe  annuelle  de 
500^000  livres^  pour  mettre  le 
peuple  à  l'abri  des  vexations  des 
financiers  ^  n'efl:  rien  ;  &  cette 
dépenfe  eft  d'autant  moins  à 
confidérer,  qu'elle  a  pour  objet 
un  travail  qui  procurera  au  roi 
vingt  fois  davantage. 

L'établilfement  du  bureau  de 
vérification  ôc  des  infpeâeurs 
furveillans  j,  ayant  pour  objet 
l'augmentation  des  revenus  du 
Jjoi^  &  la  tranquillité  des  peu- 
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pies  ,  rendus  fenfibles  jufqu'à  la 
déinonftrarion  ,  je  ne  penfe  pas 
que  perfonne  s'y  oppofe  ou- 
vertement :  ce  qui  me  perfuade 
qu'il  pourra  avoir  lieu  inceffam- 
ment. 
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Chapitre   XL 

Ç II  a ejl  important  d 'établir plus 
d'égalité  entra  Paris  êC  les 

provinces  .  pour  procurer  au 
roi  une  opulence  confiante  ^  SC 
au  peuple  une  aijance  conti^ 
nuelle  SC  permanente^ 

DEPUIS  cent  foixante ans  que 
les  grands  feigneiirs  ont 
été  attirés  à  la  cour  ^  Paris  a  con- 
tinuellement gagné  vis-à-vis  les 
provinces;  il  eft  jufte  que  les 
provinces  gagnent  à  leur  tour 
vis-à-vis  Paris.  J'efljme  qu'un 
avantage  de  quatre  à  cinq  mil- 
lions par  an  ne  fera  point  trop  : 
voici  fur  quoi  je  fonde  mon  opi- 
nion. De  quinze  cent  millions 
d'efpèces  d'or  &  d'argent  qu'il 
y  a  dans  le  royaume  ^  Paris  ea 
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pofsède  au  mcins  neuf  cent  mil- 
le :  dans  les  avantages  dp  chan- 
ge avec  l'étranger ,  que  j'eftime 
à  quinze  millions  par  an  ,  Paris 
bénéficie  bien  de  neuf  millions. 
Ainfi  y  en  fuppofant  que  les  pro- 
vinces gagnaffent  cinq  millions  . 
par  an  fur  Paris  ^  pendant  cent 
ans,  Paris  n'en  feroit  pas  plus 
pauvre ,  parce  qu'il  gagneroit 
le  double  avec  l'étranger.  Au 
lieu  que,  dans  la  fituation  ac- 
tuelle ,  Paris  gagne  vis-à-vis 
l'étranger  &  vis-à-vis  les  provin- 
ces ;  ce  qui  n'eft  ni  jufte,  ni  poli- 
tique :  car  un  gain  aufli  confi- 
dérable ,  accumulé  fur  un  petit 
nombre  de  perfonnes ,  refferre 
refpèce,  arrête  la  circulation^ 
&  porte  un  coup  mortel  au  com- 
merce &  à  la  population. 

Ce  coup  eft  d'autant  plus  fen.-' 
fible  dans  les  campagnes  ,  que, 
des  fix  cent  millions  d'efpèces 
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qu'on  eftime  être  dans  les  provîn- 
ees ,  il  y  en  a  la  moitié  dans  deux 
eent  principales  villes  de  guer- 
re &  de  commerce  ;  ôc  le  furplus 
eft  dans  les  mains  de  gens  qui 
n'ofent  le  faire  valoir.  Des  neuf 
cent  millions  d'efpèces  qu'on 
eftime  être  dans  Paris  y  quatre 
eent  financiers  en  pofsèdent  au 
moins  la  moitié. 

D'où  l'on  peut  dire  que^  fi  la 
taille  arbitraire  eft  un  vice  def- 
tru£teur  de  la  population ,  de 
l'agriculture  ôc  du  commerce  ^ 
le  gain  exceflif  des  gens  d'affai- 
res a  été^  jufqu'à  préfent^  un 
vice  deftrufteur  de  la  circula- 
tion &  du  crédit  public. 

La  taille  arbitraire  retient  Tin- 
duftrie  ,  décourage  &  mécon- 
tente feize  millions  dames. 

Les  fortunes  immodérées  des 
gens  d'aftaires  les  ont  rendus 
les  arbitres  de  la  circulation,  ôc 
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du  cr^fdit  public  ;  ce  qui  a  mis  ^ 
en  quelque  forte  ^  le  fort  de  l'é- 
tat dans  leurs  mains  :  &  dans 
quelles  mains  ^  bon  dieu  !  fi  Ton 
fe  rappelle  qu'ils  ne  donnèrent 
aucun  fecours  à  l'état  en  1 7 1 5"  ^ 
que  le  crédit  tomba  entière- 
ment ,  par  l'épuifement  des  fi- 
nances du  roi  ôc  la  pauvreté  ex- 
trême des  peuples^  dans  ua 
temps  oii  les  gens  d'affaires  pof- 
fédoient  prefque  tout  l'argent 
du  royaume,  &  prefque  tous 
les  papiers  royaux.  Cefl  pour- 
tant fur  le  crédit  de  femblables 
gens  que  monfieur  Colbert  a 
confeillé  au  roi  de  fe  repofer» 
L'expérience  funefte  d'une  con- 
fiance auffi  mal  placée  n'a  que 
trop  prouvé  que  ce  confeil  étoit 
contraire  aux  vrais  intérêts  du 
roi  &  à  ceux  des  peuples. 

Pour  remédier  à  tcnt  de  maux, 
il  paxoit  important  de  diiminuer 
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les  tailles  ;  ou^  du  moins^  de  les 
fixer  à  demeure^  &  d'avoir  l'œil 
à  ce  qu'elles  foient  réparties 
avec  équité  ôc  proportion  ;  d'ai> 
-noncer  ces  vues  fages  aux  tailla- 
bîes^  ôc  de  leur  infpirer  une 
confiance  qu'ils  n'ont  point. 

La  confiance  une  fois  rétablie 
parmi  les  gens  de  campagne  , 
on  verra  faire  des  progrès  confi- 
dérables  à  l'agriculture^  au  com- 
merce ^  à  la  population  &  à  la 
confommation. 

Du  même  pas,  on  verra,  par 
la  réduâion  du  bénéfice  des 
gens  d'affaires  ,  marcher  le  cré- 
dit public  &  la  circulation. 

Enfuite,  le  roi  économîfant 
fur  fes  revenus  qui  augmente- 
ront chaque  jour  ,  fa  majefté  fe- 
ra en  état  de  foulager  les  pro- 
vinces, même  de  leur  avancer 
de  l'argent  dans  des  temps  de  ca- 
lamité ,  &  de  fubvenir  aux  dé-r 


Citoyen.  185» 
penfes  de  la  guerre  fans  de  nou- 
veaux impôts. 

J'ai  dit^  au  chapitre  vu  de  cet^ 
te  féconde  partie  _,  que  le  roi 
pouvoit  mettre  en  réferve  juf^ 
qu'à  trois  cent  millions  d'efpè- 
ces  y  fans  altérer  la  circulation  : 
Je  l'ai  démontré  ,  par  la  înaffe 
confidérable  d'or  &  d'argent  qui 
ne  circule  point  dans  le  royau- 
me. Plus  on  approfondira  cette 
réflexion ,  plus  on  en  connoî- 
tra  la  judefTc  :  &  l'on  fe  con- 
vaincra que  ces  trois  cent  mil- 
lions, &  beaucoup  plus  ,Tont 
dans  quatre  cent  mains  qui  ne 
commercent  point,  qui  s'en  fer- 
vent pour  faire  les  affaires  du 
roi  à  de  gros  intérêts  :  au  lieu 
que ,  fi  le  roi  avoir  ce  fonds  dans 
fes  coffres ,  fa  majefté  feroit  l'ar- 
bitre des  fortunes  des  provin- 
ces, ainfi  que  du  crédit  public; 
ce  qui  procureroit  un  avantage 
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ineftim^ible  au  commerce  ^  à  îa 
circulation  &  à  la  confomma- 
tion. 

lî  ne  faut ,  ni  papier^  ni  nou^ 
vel  impôt ,  pour  foutenir  le  cré- 
dit du  roi:  on  laugmentera  avec 
fes  revenus^  parla  confiance  que 
Fonla'pirera  aux  cultivateurs  & 
aux  artifans  ^  fi  les  tailles  font 
réparties  avec  équité  Ôc  propor- 
tion. 

Les  revenus  des  terres  aug- 
mentant par  une  meilleure  cul- 
ture y  le  vingtième  ôc  la  capita- 
tion  augmenteront  nécefiaire- 
ment  ^  par  les  circonftances  des 
temps. 

L'aifance,  qui  régnera  parmi 
le  cultivateur  ôc  l'artifan.,  les 
mettra  en  état  de  faire  une  plus 
forte  confommation  ,  dont  le 
produit  des  fermes  recevra  un 
accroiflement  proportionnel  : 
&^  fous  trente  ans  ^  cette  partie. 
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montera  à  plusde  cent  cinquan- 
te miliions^  fi  les  tailles  font  bien 
reparties;,  &  que  l'on  réduife  Tin- 
térêt  de  l'argent  :  deux  opéra- 
tions aufli  faciles  qu'importan- 
tes. 

L'on  objeftera,  fans  doute; 
que  les  grands  leigneurs  ont  été 
attirés  à  la  cour  par  politique  : 
que  cette  raifon  fublille  :  que 
raccroiiTement  de  Paris  efl:  né- 
ceiTaire  ,  pour  contenir  davan- 
tage les  provinces,  qui  ^  peur 
l'ordinaire  ^  fe  modèlent  fur  la 
capitale:  que  les  grands  proprié- 
taires ,  qui  ont  leurs  perfonnes 
&  leurs  mobiliers  à  Paris  y  tien- 
nent les  peuples  des  provinces 
où  ils  ont  des  terres  dans  la 
foumiffion  &  le  devoir,  &  leur 
înfpirent  de  l'amourpourle  gou- 
vernement :  que  Paris  gagne  fur 
les  provinces  ,  parce  que  les 
meubles  d'un  certain  prix  s'y 


i8S  Le  Financier 
font  pour  les  gens  riches  des 
provinces  ;  &  enfin  ,  parce  que 
la  régie  des  revenus  du  roi ,  les 
grandes  entreprifes  y  même  les 
grands  commerces ,  font  dans 
les  mains  des  Parifiens:  que  tou- 
tes ces  raifons  donnent  à  Paris 
lavantage  dont  je  me  plains  fur 
les  provinces  :  mais  qu'il  feroit 
dangereux  de  toucher  à  des 
nœuds  qui  lient^  depuis  un  fiè- 
cle  &  demi  ^  les  intérêts  des 
fujets  les  plus  confidérables  de 
l'état  à  ceux  du  roi. 

Jefens  combien  il  feroit  dan- 
gereux de  toucher  à  des  points 
d'appui  auffi  folides  &  auffi  avan- 
tageux ;  mais^  en  même- temps  ^ 
je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
que  tous  ces  points  ,  relatifs  au 
gouvernement  monarchique  ^ 
doivent  être  balancés  parla  di- 
minution des  tailles ,  ou  ^  au 
m.cins ,  par  plus  de  juilice  dar^ 
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la  répartition  ^  pour  que  le  peu- 
ple ioit  dans  l'aifance  &  dans  la 
tranquillité. 

Cette  diminution  des  tailles, 
ou^  au  moins^  leur  fixation  à  de- 
meure 5  jufqu'à  ce  que  le  peu- 
ple ait  acquis  le  degré  d'aifanee 
oii  il  efl:  important  qu'il  fcit, 
peut  s'opérer  par  Taugmenta- 
tion  des  fermes ,  fi  l'on  adopte 
mon  plan  d'économie. 

Les  gratifications  que  le  roi 
fera  à  portée  d'accorder  aux 
grands  feigneurs  ^  les  confiruc- 
tions  de  canaux  ,  &  tous  les  au- 
tres ouvrages  que  l'état  pourra 
faire  faire^font  autant  de  moyens 
pour  faire  refluer  l'argent  dans 
les  provinces  ,  &  les  mettre  en 
égalité  avec  Paris. 

L'argent  néceffaire  à  tant  de 
chofes  fi  glorieufes  pour  le  roi, 
ôc  fi  avantageufes  pour  l'état^  fe 
trouve  dans  mon  plan  d'éccno- 
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mie^  fans  qu'il  fcit  befoin  de 
prendre  un  fol  d'extraordinaire 
iuT  les  peuples.  Les  feuls  fer- 
miers &  fous-fermiers  fouffrent 
quelque  réduction  dans  leurs 
gains  immodérés  :  mais  cette 
rédutlion  eft  jufte  Ôc  nécefiaire , 
autant  pour  le  rétabliffement  de 
l'équilibre  entre  Paris  ôc  les  pro- 
vinces^ que  pour  mettre  plus 
de  relation  ôc  d'harmonie  entre 
le  gain  du  financier^  celui  du 
commerçant,  le  revenu  des  ter- 
res ,  ôc  l'intérêt  de  l'argent  ;  tous 
points  de  la  dernière  importan- 
ce, qui  demandent  l'attention 
la  plus  férieufe  du  miniftère. 

Tout  dépend  abfolument  de 
la  rédudicn  du  bénéfice  des 
gens  d'affaires ,  ôc  du  plan  d'é- 
conomie que  j'ai  prcpofé.  Ces 
deux  points  font  d'une  facile 
exécution ,  ôc  d'une  conféquen- 
ce  fi  fenfible,  que  je  me  perfua- 
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de  que  le  miniftère  fe  portera 
avec  einpreflement  à  les  établir 
avec  toute  la  foiiditc  que  le  bien 
du  roi  ôc  celui  des  peuples  exi- 
gent. 

li  îTie  refte  à  expofer  les  points 
de  vue  fous  lefquels  on  doit  con- 
fidtirer  les  quatre  premiers  or- 
dres des  citoyens,  ainfi  que  les 
provinces  d'état,  relativement 
aux  finances.  . 
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Chapitre  XIL 
Le  clergé, 

JE  ne  m'arrêterai  point  à  exa- 
miner la  queftion  qui  s'eft 
élevée  depuis  pîufieurs  années, 
de  fçavoir  fi  le  roi  peut  impofer 
des  droits  fur  le  clergé  ;  &  fi  fa 
iiiajefté  peut  prefcrire  la  forme 
fous  laquelle  ces  impôts  doivent 
être  répartis  &  levés ,  &  y  faire 
procéder  par  fes  officiers  ;  par- 
ce que  le  droit  du  roi  fur  ces 
deux  points  me  paroit  incontef- 
table. 

Le  droit  qu'a  le  roi  de  mettre 
des  impôts  fur  le  clergé  eft  fans 
difficulté  ;  & ,  du  même  prin- 
cipe, réfulte  le  droit  de  pref- 
crire la  forme  qui  doit  être  ufi- 
tée    dans  la  répartition  6c  la 

levée 
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kvce  des  impôts ,  auxquelles 
le  roi  peut  faire  procéder  par  les 
aPilciers. 

Mais  une  chofe  qui  appar- 
tient au  fujet  que  je  traite^  eft 
de  fçavoir  fi  le  roi^  en  ufant  de 
fon  droit  de  mettre  des  impôts 
fur  le  clergé  ,  doit  isfer  du  droit 
qu'il  a  de  prefcrire  la  formie  des 
répartitions  &  des  levées,  mê- 
me d'y  faire  procéder  par  fes  of- 
liciers. 

Pour  abréger  y  je  penfe  que 
radmJniftration  des  finances 
n'ayant  pour  objet,  d'un  côté, 
que  délibérer  l'état^  &,  de  l'au- 
tre ,  que  de  rendre  les  peuples 
plus  heureux  y  le  point  eft  d Sa- 
voir l'argent  néceffaire  aux  be- 
foins  de  l'état  ^  par  la  voie  la 
moins  défagréable  à  ceux  qui  le 
donnent. 

Or,  dans  toutes  \ts  difcuf- 
fions  qui  fe  font  élevées  depuis 

II,  Partu.  I 
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plufieurs  années,  je  n'ai  point 
remarqué  que  le  roi  eût  deman- 
dé des  déclarations  à  d'autre  fin 
que  de  parvenir  à  une  impofi- 
tien  proportionnelle. 

Le  clereé  s'efl:  défendu  fur  de 
prétendus  privilèges  dont  je 
n'examinerai  point  la  folidité  ou 
rinîùffifance  ;  mais  il  a  offert  de 
donner  une  femme  par  abonne- 
ment >  à  condition  qu'il  en  feroit 
îa  répartition  fur  fes  membres , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  depuis 
long-temps  pour  les  décimes. 

li  me  femble  que ,  faute  par 
le  clergé  d'avoir  fait  des  décla- 
rations de  fes  biens, le  confeil  en 
pouvoit  venir  très-facilement  à 
bout,  par  meffieurs  les  inten- 
dans  &  par  les  fermiers  des  do- 
maines. Mais,  pourimpofer  le 
droit  fur  des  recherches  fembla- 
bles  ,  quoiqu'exacles  &  faites 
avec  précaution  ,  il  auroit  fallu 
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en  venir  encore  à  de  nouvelles 
difcn (lions  quglacour  a  évitées 
fort  fagemei^if  en  acceptant  les 
offres  du  clergé. 

Le  roi  a  befoin  d'argent  :  le  • 
cierge  en  ef!:  pénétré ,  comme  le 
refte  des  fujets.  Le  clergé  offre  ; 
d€  donner  une  fbmme  plus  con- 
fidérable  que  celle  que  pour- 
roient  opérer  les  déclarations  ; 
vains  il  refufe  de  fe  fou  mettre 
aux  déclaraticns.    Faut-il  ^  fur 
un   point    de   forme  qui  peut 
échauffer  les  efprits  ,  que  le  roi 
refufe  un  fecours  dont  il  a  be- 
foin  f  Je  ne  le  penfe  pas  ;  ôc  j'ef- 
time    qu'en   matière  dlmpofi- 
tiorts ,  il  faut  aller  droit  au  clie- 
min  qui  conduit  au  cœur  &  à  la  - 
bourfe  des  fujets.   Les  impôts, 
quoique  juftes  &  indifpeniahleSj  : 
ont  eu ,  dans  tous  les  temps , 
quelque  chofc  d'odieux:  c'efl: 
pourquoi  il  me  feinble  être  d'u^» 
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ne  fort  bonne  politique  d'ôter 
l'amertume  de  rirnoot  ^  par  tous 
les  adouciffemeiipidont  la  ré- 
partition &  la  levée  peuvent 
êtr,e  fufceptibles, 

JNous  voyons ,  en  Angleter- 
re^ qu'un  Anglois  paye  cinquan- 
te-fept  livres  tournois  d  impôt 
paran^  &  qu'en  France  un  Fran- 
çois ne  paye  que  quinze  livres. 
Cependant  les  Anglois  ne  fe  plai- 
gnent point  de  la  grandeur  des 
tributs;  &  les  François,  fur-tout 
dans  les  campagnes ,  fe  plai- 
gnent continuellement,  &plu- 
ii^urs  font  véritablement  acca- 
blés fous  le  poids. 

Il  y  a  donc,  en  Angleterre , 
des  compenfations  que  nous 
n'avons  pas  encore  eu  l'art  dl- 
maginer;  ou,  fi  M.  de  Sully 
nous  a  mis  fur  la  voie ,  nous 
avons  quitté  cette  route ,  pour 
en  prendre  une  qui  porte  par- 
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tout  les  caraâères  de  la  con- 
trainte, pendant  qu'elle  devroit 
porter  ceux  de  la  liberté. 

Le  clergd  eft  compofé  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  en 
nallTance. 

Le  clergé  s'eft  toujours  dif- 
tingué ,  par  la  pureté  de  fes 
mœurs,  ôc  par  l'étude  des  bel- 
les-lettres ;  &  il  n'a  pas  peu 
contribué,  en  divers  temps,  à 
ramener  les  peuples  à  leur  de- 
voir. 

Le  clergé  foutient  le  milîtaî- 
re  ^  &  c'efl:  une  chofe  d'expé- 
rience journalière,  qu'un  évê- 
que ,  un  abbé ,  ou  tout  autre 
bénéficier  aifé  ,  devient  le  pro- 
tedeur  de  fa  famille,  à  laquel- 
le il  a  grand  foin  d'inculquer  les 
fentimens  &  les  maximes  de  la 
cour:  aînfi,  ce  font  autant  de 
bons  fujets  pour  le  roi. 

Ces  confidérations    deman:' 
I  iij 
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dent)  ce  me fenible ^  quelques 
égards.  Cependant ,  fi  la  cour 
remarquoit  que  le  clergé  fe  refu- 
'fât  véritablement  à  la  contribu- 
tion demandée  pour  les  befoins 
de  1  état  (ce  que  je  ne  préfume 
pas)^  je  penfe  qu'on  pourroit  par- 
venir à  tirer  le  vingtième  fans 
éclat  :  ce  feroit  de  donner  or- 
dre à  meffieurs  les  intendans 
d'augmenter  les  tailles  des  fer- 
miers des  biens  eccléfialtiques 
d'un  fol  pour  livre.  Je  m'expli- 
que : 

Soit^  dans  une  généralité^  ou 
une  éleclion  quelconque  y  la 
taille  impofée  à  trois  fols  pour 
livre  du  prix  des  baux^  le  fer- 
mier des  biens  eccléfiaftiques  ne 
paye  ^  comoie  celui  du  gentil- 
homme ôc  du  bourgeois  ^  que 
cent  cinquante  livres  pour  un 
bail  dont  le  prix  feroit  de  mille 
livres, Qu'on  lui  mette  de  plus  le 
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fol  pour  livre  5  il  fera  taxe  à  deux 
cent  livres;  partant^  il  payera 
cinquante  livres  de  plus  que  le 
fermier  du  gentilhomme  &  du 
bourgeois,  &,  parconféquent, 
le  vingtième  du  prix  de  fon  bail. 

Par  ce  tempérament  ,  les 
biens  ecçléfiafîiques  affermes 
payeront  le  vingtième ,  comme 
tous  les  autres  biens  ;  avec  cet- 
te différence  ^  que  le  vingtième 
du  revenu  des  autres  biens  eft 
impcfé  fur  le  propriétaire  ^  ôc 
qu'ici  l'impofition  fera  fur  le  fer- 
mier. 

Mais  qu'importe  au  roi  &  à 
Tétat^  que  le  vingtième  des  re- 
venus des  biens  eccléfiaftiques 
rentre  par  les  mains  du  clergé , 
ou  par  les  mains  des  fermiers  ? 
L'une  ôc  l'autre  voie  produit  le 
même  effet.  Le  roi  a  befoia 
d'argent  :  il  en  trouve  par  un 
moyen  autant  que  par  l'autre, 

liv 
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L'un  de  ces  moyens  eft  fi  m  pie  ^ 
&  plus  conforme  à  la  façon  de 
de  penfer  des  contribuables: 
donc  il  le  faut  prendre  préfé- 
rable ment  à  l'autre  y  par  la  rè- 
gle que  j'ai  établie^  qu'il  faut 
que  les  impôts  foientrend^us  fup- 
portables  aux  fujets  ^  par  tous 
les  adouciffemens  queles  répar- 
titions &  les  levées  peuvent 
eomporter. 

Il  eft  étonnant  qu'un  corps 
comme  celui  du  clergé  ait  été 
fi  long-temps  inquiété  fur  la  ma- 
nière de  payer  le  vingtième; 
pendant  que  les  fermiers  &  fous- 
fermiers  ont  fait  tranquillement 
des  fortunes  iminenfes  aux  dé- 
pens du  roi  &  des  peuples^  fans 
que  leminifière  ait  pu  trouverlês 
moyens  de  réduire  des  bénéfices 
énormes  y  dont  les  grands  ôc  le 
peuple  ont  été  également  fcar^ 
.daiifés* 
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Lorfque  le  roi  donne  un  évê- 
elle  ou  une  abbaye ,  fa  majef^ 
té  peut  y  impofer  les  penfions 
qu'elle  juge  à  propos.  Il  n'eft 
aucun  eccléfiaftique  qui  refu- 
fât  une  abbaye  de  cinquante  mil- 
le livres  de  rente,  chargée  d'u- 
ne penfion  de  quinze,  même  de 
vingt  mille  livres,  j'en  dis  autant 
d'un  évêché  de  cinquante  mille 
livres ,  fur  lequel  le  roi  auroit 
mis  dix  mille  livres  de  penfion. 

Il  efi:  donc  au  pouvoir  du  roi 
de  charger  les  biens  eccléfiafti- 
ques  :  mais  il  eft  à  propos  que 
fa  majefté  le  faffe  de  mianière  que 
les  eccléfiaftiques  ne  puiffent  en 
faire  de  plaintes. 

Un  eccleTiaftique,  nom.mé  à 
une  abbaye  de  cinquante  mille 
livres  de  rente,  chargée  de  vingt 
mille  livres  de  penfion ,  compte 
fur  un  revenu  de  trente  mille  li- 
vres ,  &  prend  le  bénéfice  avec: 

Iv. 
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les  charges.  La  chofe  change  ^ 
fi^après  lin  avoir  donné  un  béné- 
fice de  cinquante  mille  livres 
de  rente,  on  lui  demande  deux 
mille  cinq  centl.  de  vingtième  ; 
parce  qu'alors  il  ne  voit  que  Tim- 
pôt  y  que  la  perte  de  fes  pré- 
tendus privilèges  ^  &  il  en  eft 
vivement  frappé.  Tout  dépend 
clone,  en  matière  d'impcfitions^ 
de  fçavoir  prendre  les  tempéra-* 
mens  convenables.  Ce  qui  m.e 
fait  dire  que  jamais  il  ne  devroit 
y  avoir  aucune  difcuffion  fur  le 
droit  qu'a  le  roi  de  mettre  des 
impôts  ,  &  de  prefcrire  la  for- 
me de  leur  répartition  ôi  levée 
fur  fes  fujets  ;  parce  qu'une  pa- 
reille matière ,  quoique  traitée 
avec  modération  de  part  &  d'au- 
tre ,  ne  peut  jamais  avoir  des 
fuites  gracieufes.  D'où  je  con- 
clus que  tout  l'art  confifte  à 
fcavoir  lever  les  revenus  du  roi 
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d'une  façon  agréable  ^^.ux  con- 
tribua bles^ôc  à  les  fçavoir  éconc- 
nûier  de  manière  que  le  roi  n'ait^ 
en  quelque  temps  que  ce  'oit^ 
aucun  beloin  d  impôts  extraor- 
dinaires. 

Voilà  les  feuls  moyens  de 
procurer  au  roi  une  opulence 
confiante  ,  &  à  tous  fes  (ujets 
une  abondance  &  une  tranquil- 
lité folides  ôc  durables  :  &c  eft, 
je  crois ^  les  deux  principaux  ob- 
jets du  miniflère  &  des  finances. 


%<t^^ 
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Chapitre  XIIL 
La  nohlejfe  se  le  militaire^ 

JE  mets  la  nobleffe  ôc  le  mi-» 
iitaire  dans  le  même  chapi- 
tre ^  parce  que  je  regarde  toute 
la  nobleffe  du  royaume  comme  ^ 
militaire ,  ou  le  devant  être  ^  ôc 
tout  le  militaire  comme  ncbJe 
par  état.. 

La  nobleffe  quieftau  fervîce^ 
ou  qui  y  deftine  fes  enfans  ^  n'a 
d'autre  reffource^  pour  foutenir 
les  dépenfes  du  fcrvice  militai- 
re^ que  l'amélioration  de  fes 
revenus  ;  pourquoi  j'eftime  que 
QQXXQ  nobleffe  devroit  être  mé- 
nagée dans  la  répartition  des 
impofitions  qu'elle  paye  ^  tou-- 
jours  par  la  règle  d'équité  &  de 
oroportion  ^  qui  doit  fervir  de 
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Bafe  en  matière  d  impofitîons». 
Un  gentilhomme  qui  a  mille 
livres  de  rente ,  ôc  il  en  eft  plus 
aii-deffous  qu'au-deffus ,  quia 
deux  enfans,  ne  peut^  en  les  en- 
voyant an  fervice  ,  leur  donner 
à  chacun  plus  de  deux  cent  li- 
vres de  penficn  :  c'eft  peu  pour 
les  enfans^  &  beaucoup  pour  le - 
père,  puifqu'il  ne  lui  refte  que 
fixcent  livres  pour  fub venir  aux 
befoîns  de  fa  maifon  ,  &  aux  ac- 
cidens  imprévus ,  inféparables 
d'une  exploitation  de  biens- 
fonds.  Que  ce  gentilhomme 
paye  cinquante  livres  de  ving- 
tième y  &c  autant  de  capitation  , 
cela  fera  cent  livres  d'impoli- 
tions  qu'il  payera  à  l'état ,  avec 
quatre  cent  livres  de  penfions 
qu'il  donnera  à  Tes  enfans ,  pour 
fuppléer  au  peu  de  paye  qu'ils 
reçoivent  du  roi.  Voilà  cinq  cent 
livres ^.ôc.deux  officiers^  qu'un 
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gentilhomme  de  mille  livres  de 
rente  donne  à  l'état. 

Que  l'on  repaffe  toutes  les 
profeflions  les  unes  après  les  au- 
tres 5  on  n'y  verra  aucune  pro- 
portion avec  le  facrifice  que  fait 
le  gentilhomme  que  je  cite. 

Un  marchand  y  qui  a  mille  li- 
vres de  rente  en  biens -fonds  y 
fait  un  commerce  de  vingt  ou 
trente  mille  livres  ^  qui  lui  pro- 
duit deux  ou  trois  mille  livres 
de  bénéfice  par  an.  S'il  a  deux 
enfans  ^  il  les  met  dans  le  com- 
merce y  &  les  fait  travailler  uti- 
lement pour  l'accroiffement  de 
fa  fortune.  Qu'un  pareil  homme 
paye  cinquante  livres  de  vingtiè- 
me y  autant  de  capitation  ^  & 
cent  livres  de  taille  ,  ce  fera 
beaucoup^  parce  qu'il  faut  favo- 
rifer  le  commerce  :  cependant 
cela  ne  fait  que  deux  cent  livres 
fur  un  revenu  de  trois  ou  quatre 
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mille  livres  ;  ôc  la  vie  de  fes  en- 
fans  n'eft  point  expcfée. 

Qu'un  financier  ait  mille  li- 
vres de  rente  ;  qu'il  entre  dans 
les  affaires ,  il  aura  bientôt  dou- 
blé fon  capital  ;  qu'il  paye  cin- 
quante livres  de  vingtièm.e,  cin- 
quante livres  de  capitation^  s'il 
n  eft  pas  fermier  du  roi  ;  qu'il 
ait  deux  enfans^  il  les  deftine 
aux  affaires  ^  il  leur  procure  des 
emplois  lucratifs  pourcomm.en- 
cer  ;  enfuite  il  les  fait  entrer 
dans  des  fociétés  de  gens  d'affai- 
res, où  ils  travaillent  avec  d'au- 
tant plus  de  fruit  ^  que  le  père  a 
plus  de  connoiffance  de  la  va- 
leur des  affaires ,  ôc  de  la  con- 
duite qu'il  y  faut  tenir  pour  y 
avancer. 

Que  l'on  compare  l'état  du 
gentilhommiC  qui  a  mille  livres 
de  rente  avec  l'état  du  négo- 
ciant; &  avec  celui  du  financier 
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aulTi  de  mille  livres  de  rente  etf 
fonds  de  terre  ^  l'on  verra  fi  le 
gentilhomme  n'efi:  pas  trop  char- 
gé y  en  payant  exaâement  le 
vingtième^  comme  le  négociant 
&  le  financier.  Je  fens  parfaite- 
ment que  cette  impofition  ne  ^ 
peut  devenir  arbitraire  ,  à  eau- 
îe  des  inconvéniens  fâcheux  qui 
en  réfulteroient:  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  d'obferver  les  é- 
gards  que  mérite  un  gentilhom- 
me qui  fe  facrifîe  pourlefervice 
du  roi,  ni  m'empêcher  de  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  ordre  fi  attaché 
à  la  monarchie  que  la  noblelTe, 
qui ,  par  toutes  ces  raifons^  dort 
Être  ménagée  ôc  fou  tenue  dans 
toutes  les  occafions.  Et^  fi  l'on 
ne  peut  diminuer  le  droite  il  faut^ 
au  moins  ,  n'être  pas  trop  exaft 
fur  les  déclarations  que  les  no- 
bles font  de  leurs  revenus.  Il  eft 
même  à  propos  qu'ils  aient  une: 
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petite  marge  par  devers  eux  :  ce- 
la 'es  flatte  y  leur  fait  plaifir  ^  & 
coûte  peu  à  l'état»- 

Oii  m'objeûera  ^  fans  doute  ^ 
que  ce  gentilhomme  efl  encore 
bien  heureux  de  ce  que  fes  en- 
fans  font  reçus  officiers  de  prime 
abord;  qu'iis  peuvent  s'avancer 
dans  le  fervice  5  ôc  parvenir  aiâx 
premiers  grades  militaires;  que, 
s'ils  n'étoient  point  au  fervice  , 
ayant  fi  peu.  de  biens,  ils  feroient 
réduits  à  chaffer  un  lièvre  du  ma- 
tin au  foir  ^  &  à  perdre  ainfileur 
temps  dans  le  coin  d'une  provin- 
ce obfcure. 

Je  conviens  que  ce  gentil- 
homme ne  peut  defliner  fes  deux 
enfans  qu'au  fervice. Mais^  de  ce 
que  ce  facrince  eft  force  par  le 
préjugé  de  la  nation  5  s'enfuit-il 
que  le  facrifice  doive  être  fans 
mérite  ?  Ne  doit-on  pas  ^  au  con- 
txaire^  chercher  tous  les  moy  eas 
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d'entretenir  la  ncbleffe  dans 'ces 
généreux  fentimens^  par  toutes 
les  douceurs  &  les  marques  de 
diftinftion  qui  peuvent  l'atta- 
cher de  plus  en  plus  au  gouver- 
nement f 

Je  fuis  bien  éloigné  de  pen- 
fer  qu'il  faille  retirer  les  dom.ai- 
nes  engagés  des  mains  des 
grands  leigneurs  qui  les  pofsè- 
dent  ^  comme  plufieurs  Font 
propofé.  C'eft  une  très-bonne 
politique  de  les  y  laiffer  :  cette 
pofieffion  les  attache  de  plus  en 
plus  au  roi^  &  elle  devient  un 
dédom.magemient  néceffaire  à 
ceux  que  le  luxe  de  la  cour  ap- 
pauvrit. C'efi  pourquoi  j'eftime 
que  le  roi ,  ne  pouvant  plus  fai- 
re de  ces  engagemens  en  faveur 
des  grands  feigneurs,  ôcTefprit 
de  courtifan  faifanttous  les  jours 
des  progrès  à  Tavantage  de  la 
monarchie  3  il  feroit  à  propos  de 
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faire  un  fonds  d'épargne  fur 
1  augmentation  des  fermes  por- 
tées à  leur  valeur  par  ma  règle 
de  fixation  ^  pour  gratifier  les 
grands  feigneurs  ,  ôc  les  atta- 
cher de  plus  en  plus  à  la  perfon- 
ne  du  roi  ôc  au  gouvernement. 

Peut-on  defirer  un  meilleur 
plan  que  celui  qui  enrichit  le 
roi  5  les  grands  &l  le  peuple;  & 
qui,  du  m.ême  "principe,  qui 
porte  la  modération  &  Tordre 
dans  les  finances ,  répand  Fa- 
bondance  dans  tout  le  royaume, 
h  tranquillité  &  le  contente- 
ment dans  tous  les  efprits  ? 

Le  militaire  qui  rend  de  fi 
grands  fervices  à  l'état ,  depuis 
rétabiiffemient  de  la  monarchie, 
n'a  pas  une  paye  aflez  forte.  M. 
de  Vauban ,  ôc  tous  les  hommes 
d'état  ,  citoyens ,  en  ont  fait 
l'obfervation.  Il  mefembleque 
le   roi    pourra   très- facilement 
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augmenter  la  paye  du  foîdat 
d'un  fol  par  joiir^  &  les  appcin- 
temens  des  ofnciers  à  propor- 
tion, lorfque  mon  plan  d'éco- 
nomie aura  été  adopté  ,  ôc  que 
le  miniftère s'en Cia  fervi à  l'ex- 
tinction d'une  partie  des  dettes 
de  l'état ,  la  libération  du  roi 
étant  ce  qui  doit  précéder  tou- 
tes autres  opérations.  Au  fiir- 
plus  ,  je  penfe  qu'avec  de  l'or- 
dre &:  de  l'attention ,  tous  les 
points  de  réformes,  d'améliora- 
tions 6c  d'accroiffemens  pour- 
roient  aller  du  même  pas  ;  tant 
je  juge  la  reffource  grande  ,  e^n 
réduifant  lesbénéiices  des  fer- 
miers <5c  fous-fermiers  au  taux 
que  j'ai  dit,  ôc  en  fixant  la  dé- 
penfe  ordinaire  du  roi  &  de  l'é- 
tat ,  en  temps  de  paix ,  à  deux 
cent  millions  annuellement». 
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Chapitre  XVI. 

La  magïjlrature,  êC  tous  les  offi- 
ciers de  judicature. 

MONSIEUR  de  ?^lontef- 
quieu^  toujours  jufîe  & 
bien  intentionné  dans  ce  qu'il 
dit  5  fait  voir  ^  dans  le  livre  de 
i'EfpritdesLoîx^  les  confidéra- 
ticns  dues  à  la  magiftrature.  Je 
fçais  que  bien  des  per  'bnnes  Font 
accufé  d'avoir  parié  en  faveur 
d'un  corps  dont  il  étoit  mem- 
bre :  ôc  ^  fur  ce  fondement  ^  on 
s'efl  efforcé  de  diminuene  poids 
defonfuffrage. 

Je  n'entre  point  dans  ces  for- 
tes de  difcuffions  ;  il  me  fuffit  de 
voir  la  néceflité  des  jurifdic- 
tions.Je  les  regarde,  avecmon- 
fifiur  de  Montefquieu,  comme 
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la  fource  de  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  ôc  le  plus  ferme  appui 
de  la  monarchie. 

Lorfque  les  Icix  féodales 
etoienten  vigueur^  que  les  peu- 
ples étoient  ferfs  des  gentils- 
hommes y  &  que  le  roi  ^  fans  fi- 
nance ôc  fans  milice  réglée^  étoit 
obligé  d'avoir  des  guerres  ;  dans 
quels  affoibliffemens  l'état  n'é- 
toit-il  point  vis-à-vis  les  étran- 
gers )  par  les  querelles  particu^ 
lières  des  feigneurs  f 

Les  peuples  efclaves  n'a- 
voient  aucune  propriété. La  juf- 
tice  étoit  bien  facile  à  rendre  : 
tout  giffij^it  en  faits  &  en  preuves 
vocales. 

Aujourd'hui;  le  peuple  eft  li- 
bre, lieftbien  del  état^  ôcnon 
feulement  d'un  fief:  il  pofsède 
des  biens  :  il  peut  afpirer  aux 
premières  places ,  parfes  richef- 
ies;,  ou  par  fes  talens  :  il  ne  peut 
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defirer  une  meilleure  iltuation. 

On  fe  plaint  de  la  magiftratu- 
re  ^  à  caufe  des  abus  de  la  pro- 
cédure :  j'avoue  qu'à  piufieurs 
égardsonaraifon.  Maisquelon 
ne  perde  point  de  vue  l'origine 
des  jurifdictions ,  &  que  l'on  fe 
rappelle  quelle  e(l  l'époque  de 
la  liberté  des  citoyens.  En  fa- 
veur d'un  bien  auffi  précieux  que 
la  liberté,  on  doit  tolérer  une 
partie  des  abus  qui  fe  font  intro- 
duits dans  la  procédure,  fous 
i'efpoir  que^peu  à  peuples  niagif- 
trats  les  reftifieront ,  tant^pour 
le  foulagement  desfujets  du  roi, 
que  pour  l'honneur  &  la  gloire 
delajuftice. 

Si  l'on  confidère  attentive- 
ment les  temps  &  la  manière 
dont  lesimpôts  fe  font  établis  en 
France ,  l'on  verra  qu'ils  ne  doi- 
vent être  confidérés  ,  dans  leur 
origine  ,  que  comme  un  rachat 


2,1  6      Le    F  î  N  ANCIIR 

du fervice militaire.  Ainfi^  Ton 
peut  dire  que  les  troupes  ré- 
glées y  la  levée  des  Impôts^  l'af- 
franchiffement  des  îerfs ,  &  i'é- 
tabliiTement  des  jurifdiduons , 
partent  du  itiême  coup. 

La  loi  politique  a  fuccédé  à 
Ja  loi  féodale  :  il  y  a  eu  pliifieurs 
ordres  de  citoyens  dans  le  royau- 
me ;  on  y  a  connu  un  tiers-état  ; 
&  tout  s'eii  réd  &  adminiftré 

o 

par  un  même  efprit. 

Les  juges  y  établis  pour  con- 
noître  &  décider  les  différends 
des  particuliers  ^  n'ont  pas  eu 
la  mxiilion  de  connoître  de  la 
guerre  ôc  de  la  finance  :  c'étoient 
des  matières  réfervées  aux  états 
généraux. 

Depuis,  on  a  reconnu  qu'il 
falloit  une  étude  particulière 
pour  bien  adminiftrer  les  finan- 
ces y  ôc  décider  de  la  néceffité 
de  la  guerre  ou  de  la  paix  :  de-là 

eii 


Citoyen.  217 
t^ft  venu  le  peu  d  utilité  de3 
ctats  généraux. 

Le  parlement  de  Paris  ^  au 
grand  avantage  du  roi  -&  des 
peuples  y  a  été  admis  à  faire  de,s 
remontrances^  lors  des  nouvel- 
les impofitîons.  C'eft  la  feule 
voie  de  faire  connoître  au  roî 
le  befoin  des  peuples  5  en  mê- 
4ue  temps  que  les  minières  de- 
jnandent  pour  les  befoinsde  l'é- 
tat. 

Il  feroit  feulement  à  defirer 
que  le  parlement  prît,  par  quel- 
ques-uns de  fes  membres  ,  des 
■connoifiances  plus  particulières 
fur  la  néceffité  ou  l'inutilité  de 
rimpofition^  &.  fur  le  temps  de 
fa  durée. 

J'ofe  dire  que  ,  plus  le  parle- 
ment prendra  de  connoifiances 
des  befoins  &  des  reffources  du 
royaume,  relativement  aux  li- 
nances ,  plus  il  fera  en  état  de 
Il  Partie.  K 
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faire  des  remontrances  folides 
êc  utiles  pour  le  roi  &  le  peu- 
ple. 

Par  mon  plan  d'économie ^ 
on  ne  verra  plus  de  taxes  extra- 
ordinaires fur  les  charges  de  ju- 
dicature  ;  &^  par  la  profcription 
des  furvivances  parmi  les  fer- 
miers ^  ainfi  que  par  la  réduc- 
tion des  bénéfices  des  fermes 
&  fous-fermes ,  la  magiftratu- 
rc  reprendra  infennblement  fon 
iuftre  5  les  charges  augmente- 
ront de  prix  ^  &  tout  fei*a  dans 
J'ordre. 

Voilà ,  je  crois  ^  ce  que  Ton 
peut  defirer  de  mieux  pour  le 
roi  &  pour  les  peuples.  La  mo- 
narchie étant  un  gouvernement 
'd'ordre ,  dans  lequel  les  claiTes 
des  citoyens  doivent  être  fubor- 
données^  en  relation  du  plus  ou 
du  moins  d'utilité  des  fondions 
qui  y  font  attachées  ;  Ton  doit 
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conferver  cette  fubordination 
d'ordre  très- précieufe .Tient  ^  fi 
Ion  defire  la  paix  &  Fabondance 
au-dedans^  ôc  que  Ton  veuille 
infpirer  Teftime  &Ia  crainte  au- 
dchors. 


Chapitre    XV. 

Dès  financiers.  De  la  nécejjité 
de  modérer  leurs  bénéfices, pour 
r égalité  des  balances  entre 
Paris  se  les  provinces^  êC 
entre  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens. Et  de  l'avantage  qui 
réfiilteroit  à  régir  le  tabac  en 
finance-commerce. 

JE  ne  parle raî,  en  ce  chapitre, 
que  des  fermiers ,  fous-fer- 
miers, receveurs-généraux,  tré- 
foriers,  &  autres  officiers  comp- 
tables de  leur  gcftion  au  minit 

Kij 
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tre  ôc  aux  intendans  des  finan- 
ces ;  &  du  tabac  à  régir  en  fi- 
nance-commerce. 

C'efi  principalement  fur  les 
fermiers  ôc  lous-fermiers  que 
mes  réflexions  porteront^  parce 
que  leur  bénéfice  a  des  difp re- 
portions trop  confidérablesavec 
îes  bénéfices  des  autres  profef^ 
iions^  eu  égard  aux  fervices  qu'ils 
.rendent  à  l'état.  En  effet  ^  un 
fermier  &  un  fous-fermier  béné- 
ficient annuellement  de  yo  ôc 
60  pour  100  de  leurs  fonds  d'a- 
vance; pendant  qu'un  receveur- 
général,  untréforier,  hommes 
en  charges,  n'ont  que  8  ou  10 
pour  100  de  la  finance  de  leurs 
charges  :  cela  n'efl:  pas  jufte. 
Le  receveur-général  ôc  letréfo- 
rier  ont  affez  ;  mais  le  fermier  ôc 
le  fous-fermier  ont  infiniment 
trop. 

On  me  dira.^  fans  doute,  que 
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h  ferme  &  la  fous-ferme  dem.an- 
dent  plus  de  travail  &  plus  de 
talent  que  la  recette  ôc  la  tréfo- 
rerie  ;  que  les  fermiers  &  fous- 
fermiers  n'ont  qu'un  bail  de  fix 
ans^  au  bout  duquel  ils  peuvent 
être  congédiés  :  au  lieu  que  les 
charges  des  receveurs-généraux 
ôcdestréforiers  pafient  aux  en- 
fans^  quand  ils  font  en  âge  & 
en  état  de  les  exercer  :  ôc  enfin  , 
que  les  receveurs  6c  les  tréfo- 
riers  ont  toujours  de  gros  fonds 
en  cailfe ,  dont  ils  fçavent  à  mer* 
veille  fe  faire  des  revenus  conlî- 
dérables  ;  que  les  fermiers  & 
fous-fermiers  nont  point  cette 
reffource. 

A  toutes  ces  raîfons  ^  je  ré- 
ponds, r°.  que,  quoique  le  tra- 
\ail  du  fermier  &  du  fous-fer- 
mier foit  plus  grand  ôc  plus  diffi- 
cile que  celui  du  receveur  &  du 
tréforier^  il  ne  s'enfuit  pas,  pour 
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a22  Le  Financier 
cela  ,  que  le  fermier  &  le  fous- 
fermier  doivent  faire  un  gain  de 
50  ou  60  pour  100,  vis-a-vis 
une  (inanee  de  8  ou  10,  que 
produifent  les  charges  des  rece- 
veurs &  tréforiers.  Un  gain  de 
î  y  ou  20  pour  100,  aux  fer- 
miers ôc  fous-fermiers ,  efc  bien 
raifomnable  5  61  doit  à  Tavenii 
fixer  leur  fort  invariablement. 

2^.  Quoique  les  fermiers  & 
fous-ferm.iers  n'aient  qu'un  bail 
de  fix  ans ,  ils  font  continués 
dans  le  bail  fuivant  ^  lorfqu'ils 
font  travailleurs  ôc  de  bonne 
conduite  ;  même  ils  s'avancent 
quand  ils  fe  diftinguent  :  efpoir 
que  n'a  point  le  receveur-géné- 
ral ^  ni  letréforier.  Les  enfans 
des  fermiers  ôc  fous-fermiers  ont 
^une  infinité  de  reffources  ^  tant 
par  les  biens  immenfes  qu'ils 
ont  ordinairement ,  que  parce 
qu'ils  peuvent  faire  des  progrès. 
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rapides  ,  pour  le  peu  qu'ils 
foient  travailleurs.  Il  feroit  dan- 
gereux de  continuer  les  furvi- 
vances  dans  les  fermes  ôc  fous- 
fermes,  à  caufe  des  bénéfices 
confidérables  qui  s'y  font.  La 
faine  politique  exige  qu'il  y  ait 
une  circulation  de  places  &  de 
fortunes  ^  pour  verfer  l'abon- 
dance fur  plufieurs  citoyens , 
ôc  exciter  dans  tous  l'émulation 
qu'il  eft  néceffaire  qu'ils  aient 
pour  le  bien  de  l'état. 

3°.  J'avoue  que  les  tréforiers 
&  les  receveurs-généraux  peu- 
vent fe  faire  un  grand  revenu 
.des  fonds  qu'ils  ont  continuel- 
lement en  caifle.  Mais  ils  font 
comptables,  &  leur  comptabi- 
lité eft  fort  cmbarrafTante  &  fort 
épincufe.  Les  fermiers  61  les 
fous-fermlcrs  travailleurs  ,  fans 
être  comptables  ,  ne  font  point 
privés  de  la  reffource  des  conip- 
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tans  :  ils  fçavent  parfaitement! 
accumiiier  de  gros  fonds  dnns 
la  caiffe,  qu'ils  font  valoir^  de 
concert  avec  le  caifTier^  à  1  in- 
fçu  des  airocie's  non-travail- 
leurs -;  ce  qui  leur  rapporte 
beaucoup.  Ainfi  les  chofes  font 
encore  au  moins  égaies  à  cet 
égard. 

Par  toutes  ces  raifons^  je  ne 
vois  aucune  nécelTité  de  laiffer 
un  bénéfice  iniinenfe  aux  fer- 
miers &  fous-fermiers ,  pendant 
que  les  tréfcriers  &  receveurs- 
généraux  ont  la  modération  de 
ie  contenter  d'un  revenu  de  8 
ou  1  o  pour  I  co  de  la  finance  de 
leurs  charges.  D'où  j'infifle  à 
dire  que  ij^  ou  au  plus  20 
pour  100,  de  bénéfice  des  fonds 
d'avance  y  doivent  fixer  le  fort 
des  fermiers  &  fous-fermiers: 
que  cette  marge  ne  doit  point 
leur  être  accordée  d'entrée  d^: 
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jeu,  mais  bien  feuleïîient  leur 
être  préfeiitée  comme  l'objet 
auquel  ils  puifTeiit  atteindre  par 
leur  travail  &  leurs  foins. 

Une  preuve  du  danger  qu'il 
y  a  d'accorder  tant  de  bénéfice 
aux  fermiers  ôc  fous- fermiers, 
fe  tire  du  crédit  immenfe  qu'ils 
fe  font  acquis  depuis  172 d".  Ils 
font  parvenus  à  obtenir  des  fur- 
vivances  pour  leurs  enfans  : 
cliofe  jufqu'alors  înufitce ,  & 
dont  on  n'auroit  ofé  faire  la  pro* 
pofition  avant  cette  époque,  de 
crainte  de  palfer  pour  un  hem- 
.me  obfédé  par  la  cupidité  des 
richeiTes. 

Les  financiers  riches ,  dans 
ces  temps  011  les  maux  caufcs 
par  les  gens  d'affaires  étoient 
encore  tout  récens  ,  çaçhoient 
^v^  /foin  fleurs .  fortun-es  aux 
yeux  du  public ,  de  crainte  de 
i'indifpofer ,  d'exciter  des  plaïa- 

Ky 
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tes  y  cies  murmures  ^  ôc  peut- 
être  des  recherches  fur  la  four- 
ce  &  les  progrès  de  ces  fortunes 
fubites^  aufli  furprenantes  pour 
les  grands  feigneurs,  qu'affli- 
geantes pour  le  peuple. 

Les  chofes  ont  bien  changé 
depuis  trente  ans  ;  car  il  fe  fait 
fcien  plus  de  fortunes  en  finan- 
ces^ &  de  beaucoup  plus  eori- 
fidérables  qu  alors.  Ces  fortu- 
nes ne  font  plus  timides  :  elles 
fe  montrent  à  découvert^  &  on 
les  admire. 

Cependant  les  conféquences 
lacheufes  des  fortunes  fi  mailti- 
pliées  ôc  fi  exceflîves  en  finan- 
^  ces  font  fi  dangereufes  y  qu'in- 
fenfiblemcnt  les  financiers  pren- 
nent le  défilas  dans  la  dire£lion 
des  affaires.  Ils  donnent  y  en 
quelque  forte  ^  le  ton ,  &  por*- 
tent  une  influence  très-grande 
dans  le  gouvernement  intérieur: 
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Influence  d'autant  plus  à  crain- 
dre ^  qu'elle  empêche  les  pro- 
grès des  arts ,  des  manufaciu- 
res  y  du  coninierce ,  de  l'agri- 
culture ,  de  la  population  &  de 
laconfommation,  &,par  confé- 
quent^  met  obftacle  à  l'accroif- 
fement  du  royaume  ^  dans  les 
objets  qui  en  conftituent  la  force 
&  la  richefTe. 

Les  bénéfices  immenfes,  faits 
fans  peine  ôc  fans  embarras  5 
changent  ordinairement  le  cœ  ur 
des  hommes  qui  en  jouilFent, 
parla  furprife  que  leur  caufent 
les  attributs  des  richeffes.  Ils  fe 
voient  prônés,  adulés,  recher- 
chés, écoutés,  ccnfultés  i  ils 
fe  croient  parfaits  :  on  leur  de- 
mande leur  amitié ,  leur  bien- 
veillance, leur  proteâion  ;  ils 
fe  croient  tout-puiffans.  L'accu- 
mulation rapide  d'un  capital  im- 
menfe  leur  procure  las  m-oyens^ 

Kv| 
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d'acheter  de  grandes  terres,  d'y 
élever  des  châteaux  où  le  goût 
des  artifles  les  plus  habiles  en 
tout  genre  eil  épuifé  :  ils  forcent 
la  nature ,  pour  avoir  des  eaux  ;, 
ôc  font  des  depenfes  de  princes , 
avec  lefquels  ils  croient  infenfi- 
blement  pouvoir  aller  de  pair. 

Les  fermiers  -  généraux  ont 
enlevé  la  ferme  du  tabac  à  la 
compagnie  des  Indes.  Ils  vien- 
nent de  fe  réunir  les  fous-fer- 
mes :  ils  cnt  joint  à  leur  bail  une 
partie  des  droits  annexés  à  la 
ferme  des  cârois  de  Lyon.  Ils 
ont  tenté  ,  à  ce  que  l'on  m'a  af- 
furé  <,  la  réunion  de  la  ferme  des 
polies.  Ils  tenteront,  fans  dou- 
te, la  conquête  de  la  compagnie 
des  Indes^  &,  s'ils  vont  toujours 
en  augmentant,  il  leur  faudra 
le  royaume  &  les  ifles,  dans 
cinquante  ans  d'ici. 

Pour  démontrer  les  inccnvé- 
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nîens  de  donner  continuelle- 
ment à  une  compagnie  fi  puif- 
fante ,  je  prendrai  ia  ferme  du 
tabac  pour  exem.ple  :  j'en  expo- 
ferai  le  tableau  en  finance  &  en 
commerce.  Et  on  verra  fi ,  po- 
litiquement parlant^  on  a  bien 
fait  de  préférer  de  mettre  cette 
ferme  en  régie  de  pure  finance , 
plutôt  que  de  la  faire  adminif- 
trer  en  finance-commerce  ;  & 
fi  y  dans  ce  dernier  cas  y  il  n  au- 
roit  pas  été  convenable  de  met- 
tre ,  en  tout  temps  ^  quatre  ou 
cinqnégocians  diftingués  dans 
la  ferme  générale ,  pour  fuivre 
les  opérations  de  la  culture ,  des 
achats  ^  &  de  la  fabrique  du  ta- 
bac en  commerce. 

Le  tabac  travaillé  en  finance 
femble  produire  plus  au  roi  :  il 
nourrit  moins  de  contreban- 
diers y  par  l'exaâitude  ôc  la  fer- 
meté de  la  régie  5  mais  il  fait 
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pafTer  ^  à  ce  que  l'on  m'a  aflure, 
cinq  millions  d-e  iiv.  au  moins  , 
tous  les  ans  ^  chez  l'étranger  : 
ce  qui  diminue  d'autant  notre 
bénéfice  dans  la  balance  du 
change. 

Le  tabac  travaillé  en  com- 
merce paroîtroit  produire  moins 
au  roi  ;,  parce  que  je  fuppofe  que 
la  régie  en  feroit  plus  relâchée  ^ 
parconféquent^  la  fraude  nour- 
riroit  plus  de  contrebandiers, 
qui  travaillent  aujourd'hui  uti- 
lement pour  l'état  ^  par  la  diffi- 
culté qu'ils  trouvent  à  faire  la 
contrebande.  Ainfi  ,  ce  feroit 
des  citoyens  que  l'état  perdroit, 
fi  la  régie  du  tabac  étoit  moins 
exa£le  ôc  moins  ferme.  Mais, 
d'un  autre  côté  ,  la  compagnie 
commerçante  faifant  cultiver  fes 
tabacs  à  la  Louifiane ,  à  faint 
Domingue  ,  ôc  dans  les-  autres 
endroits  de  nos  ifles  les  plus 
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propres  à  cette  plante  y  tirerait 
tous  fes  befoins  de  nos  colonies^ 
nous  éviteroit  une  dépenfe  an- 
nuelle de  cinq  millions  vis-à-vis 
l'étranger  ^  &  peut-être  parvien- 
droit  à  faire^  du  tabac,  une  bran- 
che de  commerce  d'objet  avec 
les  étrang;ers  :  toutes  confidé- 
rations  qui  veulent  être  exami- 
nées &  pefées  arithmétiquement 
dans  la  balance  politique. 

La  régie  en  pure  finance  a 
pour  elle  un  plus  grand  produit 
pour  le  roi  y  moins  de  contre- 
bandiers, &  peut-être  une  éco- 
nomie fur  les  frais  de  régie. 

La  régie  en  commerce  a  pour 
elle  un  bénéfice  de  cinq  millions 
par  an ,  vis-à-vis  l'étranger. 

La  régie  en  commerce-finan» 
ce  a  pour  elle  les  avantages  de 
la  régie  en  pure  finance ,  fans  en 
avoir  les  încorr^éniens  .  elle  a 
également  les  avantages  de  la 
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régie  en  commerce  ,   fans  cor 
avoir  la  défe£luo(îté. 

En  partant  de  ces  diftinâions 
qui  font  claires  ,  je  ne  parlerai 
que  de  la  régie  a£tueîie  qui  fe 
fait  en  pure  finance,  ôc  de  la  ré- 
gie en  finance- commerce,  qu'il 
lui  faudroit  fubfiituer. 

Je  fuppofe  que  ce  produit  du 
tabac  foit,  pour  la  ferme  généra- 
le, de  quarante  millions  de  liv. 

Que  l'achat  de  ces  tabacs , 
vis-à-vis  l'étranger ,  foit  annuel- 
lement d'un  objet  de  cinq  milr 
iions  :  ; 

Que  la  fraude  foit  d'un  dixiè?- 
me  du  produit,  dans  la  régie  de 
pure  finance  ;  c'eft  annuelle- 
ment quatre  millions  : 

Que  le  tabac  de  fraude  coûte 
aux  fujets  du  roi  les  trois  ciiij 
quièmes  de  celui  de.  la  ferme  ^ 
c'jçft  deux  millions  quatre  ç^j]t 
mille  livres  :. 
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Que^furce  tabac  de  fraude^le 
contrebandier  gagne  eent  pour 
cent;  il  a  débourfé  i;,200_50co 
livres  : 

Qu'il  faille^  pour  la  nourriture 
&  l'entretien  de  chaque  contre- 
bandier^ y 00  livres  :  il  fuivra 
que  1^200^000  livres,  à  joo 
livres  par  contrebandier ,  en 
peuvent  entretenir  deux  mille 
quatre  cent.  Voilà  les  hommes 
que  Tétat  perd  par  la  contreban- 
de y  pendant  une  régie  de  pure 
finance  exacte  ôc  ferme  dans 
toutes  fes  parties. 

Examinons  maintenant  ce 
que  l'état  pcrdroit  par  une  ré- 
gie en  finance-commerce  ,  en 
fuppofant  (ce  qui  ne  pourroit 
être  )  que  la  fraude  fat  du  dou- 
ble de  ce  q-.i'elîe  ell  pendant  une 
régie  de  pure  finance. 

Une  régie  en  finance-com- 
me.rce    nous    aifranchiroit  d^ 
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cinq  millions  de  livres  ^  que 
nous  payons  annuellement  al  e- 
tranger  :  obj#î  d'une  importance 
infinie^  &  dont  je  développerai 
les  avantages  ^  le  plus  claire- 
ment qu  il  me  fera  poiïible. 

La  fraude  ^  au  lieu  d'un  dixiè- 
me^ fera^  parfuppofition,  d'un 
cinquième  ,  faifant  huit  mil- 
lions. 

Le  tabac  de  fraude  coûtera 
aux  fujets  du  roi ,  au  lieu  de 
2^400,000  livres,  le  double^fai- 
fant  4,8oOjOOO  livres. 

Le  gain  du  contrebandier 
montera  à  la  moitié  ,  faifant 
2^400.000  livres. 

Au  lieu  de  deux  mille  qua- 
tre cent  contrebandiers  ^  il  y.  en 
aura  quatre  mille  huit  cent.  Voi- 
là les  différences  ,  toujours  en 
fuppofantquela  régie  en  finan- 
ce-commerce fut  plus  relâchée 
que  la  régie  qui  fe  fait  en  pure 


Citoyen.  2^^ 
finance  :  car^  fi  elle  eft  aufTi  bien 
faite  y  ce  qui  ne  fercit  pas  diffi- 
cile aux  financiers  qui  refte- 
roient  dans  la  compagnie,  la  ré- 
gie en  finance-commerce  aura 
l'avantage  de  nous  procurer  une 
épargne  de  cinq  millions  par  an  ^ 
vis-à-vis  l'étranger,  fans  aucun 
inconvénient  par  rapport  aux 
autres  objets. 

♦  Néanmoins  ,  comme  je  fup- 
pofe  que  Ton  a  appuyé  principa- 
lem>ent  fur  le  relâchement  de  la 
régie  6c  l'excès  des  fraudes  , 
pour  parvenir  à  mettre  en  régie 
de  pure  finance  !a  ferme  du  ta- 
bac y  je  vais  entrer  en  difcuffion 
fur  les  avantages  &  les  inconvé- 
niens  d'une  régie  en  pure  finan- 
ce, &  les  avantages  ôc  les  inccn- 
véniens  d'une  régie  en  commer- 
ce-finance ,  tels  que  je  les  ai  po- 
fés  de  part  &  d  autre. 

Les  avantages  de  la  régie  en 
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pure  finance    font    un  produit 
annuel  de  quatre  millions. 

Le  tabac  de  fraude  y  pendant 
une  régie  de  pure  finance  ^  ne 
coûte  aux  fujets  du  roi  ^  que 
2,4oOj,ooo  livres  ^  moitié  de  ce 
qu  il  coûteroit  pour  mettre  en 
régie  de  commerce  y  faifant  ci^ 
2^400,0  00  livres. 

La  régie  en  pure  finance  con- 
ferve  à  l'état  2400  hommes  , 
qui  feroient  la  contrebande ,  fi 
la  régie  étoit  moins  exade  : 
ci^  2400  hommes. 

Ces  hommes  ,  en  les  fuppo- 
fant  chefs  de  famille  ^  à  quatre 
perfonnes  ôc  demie  par  famille  ^ 
font  une  augmentation^parmi  les 
citoyens,  de  10,800  perfonnes-* 

Chaque  perfonne  dépenfe  an- 
nuellement 1 00  livres:  c'eftune 
confommation  de  1,080,000  J. 

La  régie  en  finance-commer^ 
ce  nous  aifranchiroit  de  cma^ 
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inillions  de  livres  y  que  nous 
payons  à  l'étranger  tons  les  ans. 

Cinq  millions  de  livres  ^  à 
cent  livres  de  confommation  par 
perfonne ,  peuvent  faire  fubfif- 
ter  cinquante  mille  perfonnes 
de  plus. 

La  culture  des  tabacs  à  la 
Louifiane  fe  feroit^  je  fuppofe, 
par  dix  mille  perfonnes  ^  chefs 
&  enfans.  Voilà  un  total  de  foi- 
xante  mille  perfomies  d'accroif- 
fement  ^  tant  en  France  ^  que 
dans  nos  colonies.  Et^  fi  le  flic- 
ces  des  plantations  eft  grand  , 
quelle  branche  de  commerce  la 
France  n'ouvre-t-elle  pas  par 
cette  voie ,  avec  les  autres  états 
de  l'Europe^  qui  achètent^com* 
me  nous^  leurs  tabacs  des  étran- 
gers l  àc  quelle  atteinte  ne  por- 
tons-nous pas  au  commerce  des 
étrangers^  qui  font  les  plus  cruels 
efforts  pour  détruire  le  nôtre? 
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Ces  cinq  millions  de  livres  fe 
trouvant  de  plus  annuellement 
dans  notre  balance  avec  l'étran- 
ger^ la  France  recueilleroit^  de 
cette  feule  branche^  de  quoi  fai- 
re fubfifter  tous  les  ans  cinquan- 
te mille  perfonnes  de  plus  :  ce 
qui  feroit^au  bout  de  dix  ans^  un 
accroiffement  de  cinq  cent  mil- 
le citoyens.  Et^  fi  le  roi  prencit 
cinq  autres  millions  fur  fon  éco- 
nomie^ pour  en  gratifier  annuel- 
lement les  provinces^  ou  pour 
y  faire  faire  des  ouvrages  utiles, 
alors  la  population  prendroit  un 
accrcifljement  prompt  :  il  ne  fe- 
roit  plus  fimplement  propor- 
tionné à  Taccroifiement  naturel 
du  fond  de  la  population ,  mais 
encore  à  la  chute  de  plufieurs 
étrangers^  qui^  voyant Fatten- 
tion  du  roi  à  rendre  Ces  peuples 
heureux  ^  viendroient  en  foule 
chercher  des  établiflemens  en 
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France  ^  par  refpoir  oh.  ils  fe- 
roient  d'y  vivre  aifément  ôcgra- 
cieufement.  De  cet  accroiffe- 
ment  qui  fru£lifîeroit  annuelle- 
ment ,  réfulteroit  une  augmen- 
tation fenfible  dans  toutes  les 
confommations  ;  &  le  moindre 
produit  dans  la  vente  du  tabac 
feroit  rempli  3  ôc  au-delà^  par 
les  progrès  des  autres  droits  du 
roi. 

Mais,  en  fuppofant  que  ce 
vuide  de  quatre  millions  fubfif- 
tât  dans  les  produits  y  ce  ne  fe- 
roit pas  quatre  millions  de  per- 
dus pour  l'état  ;  puifque  ces 
quatre  millions  refteroient  dans 
les  mains  des  fujets  du  roi ,  à 
douze  cent  mille  livres  près  , 
qui  pafferoient  à  l'étranger  par 
la  voie  des  contrebandiers,  pour 
l'achat  des  tabacs. 

Or,  une  perte  de  douze  cent 
mille  livres  pour  l'état ,  par  la 
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voie  d'une  contrebande  fuppo- 
fée  fans  fondement  le  double  de 
ce  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  peut- 
elle  être  mife  en  balance  avec 
une  épargne  de  cinq  millions 
de  livres  _,  vis-à-vis  l'étran- 
ger f 

Diîc  mille  huit  centperfonnes, 
que  je  fuppofe  perdues  pour  Té- 
tât, par  une  contrebande  de  deux 
mille  quatre  cent  chefs  ^  quoi- 
qu'à  bien  dire  ^  les  femmes  ôclcs 
enfans  vêcufTent  en  citoyens, 
&  pulTent  exercer  des  profeflions 
utiles  pour  Tétat;  ces  dix  mille 
huit  cent  perfoniics,  dis-je,  peu- 
vent-elles être  mâfes  en  parallèle 
avec  foixante  mille  citoyens  que 
Tétat  peut  faire  fubfifter  de  plus , 
tous  les  ans  y  par  un  gain  annuel 
fur  le  commerce  étranger  ? 

Ces  dix  mille  huit  cent  per- 
fcnnes,que  je  pourrois  réduire  à 
2foo,  qui  ne  font  fufceptibles 

d'aucun 
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d*aucun  décroifi'ement  plus  con- 
fiiérable  pour  l'état,  peuvent- 
elles  fe  comparer  avec  foixante 
nâiic  perfonnes,  qui  peuvent 
doubler  &  tripler  tous  les  ans 
fur  le  premier  fonds,  par  Tai- 
fance  qu'un  bénéfice  annuel  de 
cinq  millions  avec  l'étranger 
répand  parmi  le  cultivateur  & 
le  commerçant? 

On  voit  y  par  ce  calcul ,  com- 
bien il  eft  dangereux  de  mettre 
en  pure  finance  une  régie  qui , 
par  fa  nature  ,  devroît  être  en 
finance-commerce. 

Le  commerce ,  par  fon  a£ti- 
vite  &  fes  retours ,  jette  par-tout 
l'abondance  &  la  fatisfaûion. 

La  finance ,  par  fa  cupidité 
&  fon  exaûitude,  fouvent  mal 
entendue ,  jette  par-tout  le  dé- 
goût &  le  découragement. 

Je  ne  f-ii:^'  pas  le  premier  qui 
ait  remarqué  les  défordres  que 

II  Partie.  L 
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caufe ,  dans  un  état ,  une  finan- 
ce trop  accréditée.  Tout  ce  que 
j'ai  dit  jufqu'ici  le  démontre; 
ôc  les  faits  fur  lesquels  mes  rai- 
fonnemiens  font  appuyés  ne 
îaiffent  plus  aucun  prétexte  de 
retarder  l'application  des  remè- 
des à  un  auffi  grand  mal. 

La  réduftion  du  bénéfice  des 
fermiers  ôc  f©us-fermiers^  &  l'in- 
trodudion  de  quatre  ou  cinq  né- 
gocians^  choifis  parmi  les  plus 
intelligens,  pour  en  faire  des 
fermiers-généraux  capables  de 
diriger  les  opérations  relatives  à 
la  culture  ;,  aux  achats  ^  &  à  la  fa- 
brique des  tabacs  ^  &  de  balan- 
cer les  formalités  de  la  régie  des 
fermes^  fur  la  partie  des  traites , 
avec  le  plus  grand  avantage  du 
commerce^  font  des  points  de 
la  dernière  impoitance,  &  auf- 
quels  le  miniftèie   ne  fçauroît 
trop  tôt  donner  ia  plus  férieufe 
attention. 


C  ï  T  O  Y  E  N.  24-;^ 

Je  finis  ce  chapitre  par  ua 
dernier  trait  pris  de  l'Angle- 
terre, 

J'ai  dit  «  au  chapitre  V  de  cet- 
te féconde  partie  ^  que  la  ccn- 
fommation  en  Aneieterre  dtoit 
annuellement  d'un  objet  total 
de  1472  millions  de  livres  tour- 
nois ;  &  que  le  fonds  des  efpè- 
ces  d'or  &  d'argent  que  ce 
royaume  pofsède  ne  monte 
qu'à  4  ï  4.  millions  de  livres^  mê- 
me monnoie  :  d'où  fuit  qu  en 
Angleterre  la  confommation  eft 
de  syo  pour  cent  plus  confidé- 
rable  que  les  efpèces  d'or  & 
d'argent  qu'il  y  a  dans  le  royau- 
me. 

Eh.  France,  les  efpèces  d'or 
&  d'argent  montent  à  i  j  00  mil- 
lions de  livres  ;  &  toute  la  con- 
fommation ne  va  qu  à  deux  mil- 
liards. Cette  différence  provient 
de  la  différente  manière  de  pen- 
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fer  du  miniftère  Anglois^  &  du 

miniftère  de  France. 

En  Angleterre,  le  commerce 
eft  l'objet  principal  ;  &  la  levée 
des  tributs  ne  vient  qu'enfuite, 
dans  un  ordre  fubordonné.  En 
France  ,  la  finance  femble  être 
plus  accréditée  que  le  commer- 
ce :  ce  qui  met  des  entraves  in- 
croyables aux  progrès  de  l'agri- 
culture 5  du  commerce ,  de  la 
population,  de  la  circulation , 
des  confommationsôc  du  crédit 
public. 

Dans  la  confiance  où  je  fuis 
que  le  minidère  fe  déterminera 
à  fuivre  une  règle  (Tire  pour  ré- 
duire le  gain  des  fermiers  & 
fous-fermiers  à  un  taux  plus  mo- 
déré, &  que  les  provinces  fe- 
ront fecourues  ,  ménagées  ôc 
protégées  ;  je  fuppofe  que  Tef- 
prit  de  commerce  ait  frappé  tous 
les  hommes  d  une  condition  à 
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pouvoir  le  faire  ;  &  que  cinq 
millions  de  livres  foient  verfees 
annuellement  au-delà  de  ce  qui 
y  a  été  verfé  jufqu'à  préfenr: 
cinq  millions  font^à  fix  cent  mil- 
lions (  avec  quoi  j'ai  prouvé 
qu'on  pouvoit  faire  face^  en  tout 
temps^  à  tous  les  objets  du  com- 
merce ôc  de  la  finance  ) ,  comme 
un  eft  à  cent  vingt.  Avec  fix' cent 
millions  5  on  fait  une  confom- 
mation  de  deux  milliards  :  avec 
cinq  millions  en  fus  ^  on  fera  de 
plus  une  confommation  de 
16^666^666  livres  :  ce  qui  ré- 
pond à  la  dépenfe  de  166^666 
perfonnes ,  à  cent  livres  par  an 
chacun. 

Ainfi  y  foit  que  Ton  prenne  les 
cinq  millions  de  gain  avec  Te- 
tranger^  fur  la  feule  partie  du 
tabac  mis  en  régie  de  finance- 
commerce  ^  du  coté  d'une  con- 
fommation réfultante  d'un  fonds 

L  iij 
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circulant  rapidement;  foit  qiîe 
Ton  les  prenne  du  côté  d'un 
fonds  circulant  avec  lenteur ,  ii 
y  aura  toujours  un  avantage  in- 
fini  pour  l'état.  Dans  le  premier 
cas  ^  d'une  circulation  animée  ^ 
l'état  trouvera  de  quoi  faire  fub- 
fifter  annuellement  166^666 
citoyens  de  plus  ;  &  dans  le  fé- 
cond y  d'une  circulation  lente, 
l'état  trouvera  de  quoi  faire  fub- 
fifter  annuellement  5*0000  fujets 
en  France,  &  au  moins  locoo 
dans  les  colonies  :  deux  objets  de 
grande  confideration ,  &  fur  lef- 
quelsilnemefemiblepasquercn 
puiiïe  former  le  moindre  doute* 
D'après  toutes  ces  combinai- 
fons ,  je  ne  penfe  pas  que  qui 
que  ce  foit  ofe  dire  que  les  fer- 
mierS'généraux  font  les  colcm- 
nés  de  l'état  ;  puifqu'il  eifl:  prou- 
vé démonfirativement  que,  par 
leurs  bénéfices   énormes  ^    ils 
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appauvriffent  l'état  &  le  peu- 
pie  ,  dans  le  fein  de  l'opulence* 
Je  n'entends  pas ,  pour  ceia ,  di- 
re que  les  fermiers  &  les  fous- 
fermiers  foient  des  citoyens  inu- 
tiles à  l'état  :  à  dieu  ne  plaife 
que  j'aie  cette  penfée.  Je  crois  ^ 
au  contraire  ^  qu'ils  peuvent  ren- 
dre des  fervices  dont  l'état  fe 
trouvera  bien  ^  fi-tôt  que  leurs 
bénéfices  feront  réduits  au  taux 
de  mon  eftimation  ;  que  le  mi- 
niftère  ne  donnera  plus  de  fur- 
vivances  ;  &  que  les  hommes  à 
talens  ^  dans  cette  matière  , 
pourront  efpérer  leur  avance- 
ment 5  par  préférence  à  des  hom- 
mes protégés  qui  n'ont  aucun 
mérite  pour  la  chofe.  Pour  ache- 
ver ce  tableau  :  Soit  le  gain  des 
fermiers-généraux ,  de  dix-huit 
millions  de  livres  par  an  ;  nota. 

Nota,  Cela  paroît  fe  contredii'e  avec  ce 
que  je  dis  au  chapitre  IX  des  fermes ,  3c  de 
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c'eil  trois  cent  mille  livres  pour 
chacun.  Si  ce  gain  étoit  rcduit 
à  fix  millions,  cent  mille  livres 
pour  chaque  fermier-général  , 
le  roi  auroit  ;,  de  plus .  douze  mil- 
lions par  an.  Que  cesdcuze  mil- 
lions ibient  verfés  dans  les  pro- 
vinces,  ils  fuffiront  pour  la 
nourriture  &  l'entretien  de  qua- 
tre cent  mille  perfonnes.  Que 
l'on  calcule  le  progrès  de  cet 
accroiffement  annuel ,  on  fera 
étonné  des  avantages  que  la  po- 
pulation en  recevra. 

La  force  êc  la  richeffe  de  Té- 
tât dépendent  abfolument  de  la 
modération  du  gain  des  fer- 
miers-généraux. En  effet,  qu'il 
vienne  des  années  abondantes  ; 

la  manière  àe  renouveîler  les  baux  :  cepen- 
dant il  n'y  a  aucune  contradidion.  Je  fup- 
pofe,  en  ce  chapitre  ,  une  règle  de  quinze 
pour  cent  \  Se  ici  je  dis  les  chofcs  comme 
elles  fort ,  fuivant  l'opinion  commune  des 
gens  d^îiffaircs. 
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îe  pauvre  cultivateur,  qui  vit  au 
jour  le  jour,  n'en  profite  point^ 
parce  qu'il  vend  le  produit  de 
fes  récoltes ,  tous  les  ans.  Les 
financiers  font  acheter  les  den- 
rées fous  main,  les  ferrent ,  les 
rendent  rares ,  les  font  augmen- 
ter confidérablement  ;  ôc  ils 
vendent  fort  cher  ce  qu'ils  ont 
eu  à  bon  marché.  Voilà  la  rai  fou 
pourquoi  nous  pafîbns  fubite- 
ment  de  l'abondance  à  la  diiet- 
te,  &  qu'on  voit  des  révolutions 
fi  affligeantes  dans  le  prix  des 
denrées  de  oremière  néceiTité. 

L 

Tout  cela  n'arriveroit  point,. 
fi  le  financier,  par  fes  grands 
biens,  ne  tenoit  point  le  négo- 
ciant &  le  cultivateur  dans  la 
gêne  ôc  la  détreffe,  en  même 
temps  qu'il  s'ouvre  les  vaies  du 
plus  grand  crédit  &  des  plus  hau- 
tes protedions. 

En  fuivant  un  plan  d'ecano- 
Lv 
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înie  pour  le  roi^  &  un  plan  de 
modération  pour  le  gain  des  fer- 
miers ôc  fous-fermiers^  tout  ren- 
trera dans  Tordre  ;  le  crédit  du 
roi  fera  fans  bornes  ^  ôc  les  peu- 
ples vivront  dans  la  joie  &  dans 
l'abondance. 

Tous  les  ordres  des  citoyens 
fe  balanceront  avec  plus  d'éga- 
lité, lorfque  le  financier  fera 
des  bénéfices  modérés.  Ce  fera 
toujours  l'ordre  des  citoyens  le 
plus  opulent  j  dans  les  propor- 
tions des  grades  &  des  dégrés  de 
confidération.  Mais^,  quand  cet- 
te opulence  n'aura  rien  d'excef- 
fif  5  que  fon  poids  plus  léger  ne 
tournera  plus  Tefprit  de  tous  les 
citoyens  en  finance;  que  Té- 
quiiibre  de  Paris  avec  les  pro- 
vinces fera  rétabli  ;  que  le 
gain  du  commerce  avec  l'étran- 
ger ne  fera  plus  abforbé  par  les 
gains  énormes  des  financiers;. 
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alors  ropulence  du  roi  fera 
confiante  ^  ôc  Ja  richeiïe  des  peu- 
ples grande  &  durable.  Enfin  ^ 
le  financier  pèfe  ^  par  fes  gains 
immenfes,  fur  toutes  les  pro- 
vinces, &  fur  tous  les  ordres 
des  citoyens.  C'efi:  par  l'e^normi- 
té  de  fes  gains  que  toute  ba- 
lance eft  inégale  dans  le  royau^ 
me.  Il  eft  donc  de  la  dernière 
importance  de  réduire  ce  gaia 
à  un  taux  plus  avantageux  pour 
le  roi  &  pour  les  peuples  ;  afin 
que  les  rtcheffes  ,  qui  nous 
viennent  de  l'étranger,  des  pro- 
grès de  l'agriculture  ôc  du  com- 
merce^ foient  les  richefles  de 
tous  y  &  non  les  richeffes  de 
quelques  particuliers  ,  qui  ea 
font  des  accumulations  crian- 
tes. 

Lvj 
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Chapitre    XVI. 
Provinces  d'états. 

LEs  provinces  d'états,  qui 
jcuilîent  en  apparence  d'ua 
bien-être  que  les  autres  pro- 
vinces de  France  femblent  Jeur 
envier,  ont  donné  lieu  à  plu- 
fieurs  écrivains  d'exercer  leurs 
talens.  Les  uns  ont  propofé  de 
mettre  tout  le  royaume  en  pro- 
vinces d'états  :  les  autres,  de 
fupprimer  les  privilèges  des  pro- 
vinces d'états,  &  de  les  réduire 
à  la  condition  des  provinces  de 
l'intérieur.  Des  avis  ainfi  parta- 
gés annoncent  des  auteurs  fy^* 
tématiques  qui  n'ont  voulu  yoit 
les  chofes  que  d'un  côté. 

L'un,  frappé  de  la  nécellîté 
de  réunir  toutes  h^  lignes  au 


Citoyen.  h^^ 
centre^  propofe  de  fupprîmer  les 
privilèges  des  provinces  d'états^ 
comme  un  moyen  sûr  de  don- 
ner une  nouvelle  force  à  la  mo- 
narchie ,  ôc  de  mettre  plus  d'é- 
galité parmi  les  fujets. 

L'autre^  frappe  du  bonheur 
dont  paroiffent  jouirles  peuples 
des  provinces  d'états  ,  auroit 
voulu  procurer  le  même  avan- 
tage à  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

I.e  premier  femble  avoir 
mieux  connu  les  principes  du 
gouvernement  monarchique  : 
&^  occupé  des  progrès  que  le 
royaume  a  faits  depuis  que  tou- 
tes les  forces  font  réunies  en  la 
perfonne  du  monarque,  il  au- 
roit voulu  détruire  les  privilè- 
ges, des  provinces  d'états,  en 
augmentant  le  pouvoir  monar- 
chique ;  fans  faire  attention  aux 
conséquences  fâcheufes  qui  en 
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pouvoient  réfulter  pour  le  roi 
êc  pour  le  peuple  ^  non  plus 
qu'aux  difficultés  &  aux  embar- 
ras de  parvenir  à  une  pareille 
fuppreffion,  qui  n'auroit  pu  fe 
faire  fans  une  contravention  for- 
melle aux  contrats  de  réunion 
de  ces  provinces  au  royaume  de 
France. 

Le  fécond ,  fondé  fur  des  ef- 
timations  imaginaires  du  pro- 
duit des  impôts  qui  fe  lèvent 
dans  les  provinces  d'états  ,  s'eft 
perfuadé  que  le  roi  retireroît 
plus  de  {qs  peuples  ^  fi  le  royau* 
me  étoit  divifé  en  provinces 
d'états  ^  &  les  provinces  abon- 
nées y  que  fa  majefté  n'en  retire 
préfentement  :  &^  de  cette  fup-» 
pofition  ,  r  auteur  en  a  conclu 
lanéceffité  de  mettre  toutes  les 
provinces  de  France  en  provin- 
ces d'états  ,  &  de  fupprimer  la 
régie  des  fermes  &  les  recour 
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vremens  des  receveurs-géné- 
raux des  finances  ^  peur  n'avoir 
plus  que  des  tréfcriers. 

Je  ne  me  rends  à  aucun  de  ces- 
deux  partis  ;  parce  que  je  ne  les 
trouve  l'un  &  Tautre  fondés,  ni 
furlajuftice^  ni  fur  les  principes 
d'une  faine  adminifiration. 

J'effime  qu'il:  faut  conferver 
les  privilèges  des  provinces  d'é* 
tats,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  d'à* 
bufif.  En  laiiTant  fubfifter  le  pri- 
vilège ,  il  ne  faut  pas  laifTer  lub- 
fifter  l'abus.  Un  privilège  ,  lî 
c'eft  ainfi  que  Ton  doit  regarder 
la  faculté  qu'une  province  a 
€onfervée  aux  termes  de  fon  con- 
trat de  réunion  à  la  couronne^ 
ne  doit  être  perpétué  qu'autant 
qu'il  ne  renferme  point  de  lé- 
fion  ,  &  ^'il  ne  dérange  point 
l'harmonie  qu'il  doit  y  avoir 
dans  la  balance  refpeâive  des 
provinces  de  France,. 
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Il  y  a  bien  des  ufages  abufifs 
dans  Tadminiflration  des  reve- 
nus de  quelques  pays  d'états  ^ 
foît  par  les  privilèges  de  cer- 
tains ordres  de  citoyens  ^  foit 
par  les  excès  dans  les  dépenfes, 
qui  ne  font  pas  toujours  écono- 
mifées  au  plus  grand  avantage 
des  provinces ,  ni  portées  en 
compte  avec  une  fidélité  bieii 
fcrupuleufe. 

Je  conçois  Tintérêt  que 
croient  avoir  ces  provinces  à 
tolérer  ces  abus^  pour  empê- 
cher l'accumulation  des  hors- 
fonds  (  on  appelle  ainfi  les 
fonds  qui  excèdent  la  fomme 
demandée  par  le  roi  à  la  provin- 
ce) ;  de  crainte  que  la  grandeur 
des  hors-fonds  ne  fît  ouvrir  les 
yeux  au  miniftère  fu#  Taifance 
de  la  province,  ôc  le  pouvoir 
où  elle  eft  de  donner  un  plus 
fort  tribut  qu'à  i'ordinaixe. 
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Voilà  le  motif  en  faveur  du- 
quel on  fait  tolérer  au  peuple 
les  excès  des  dépenfes  ^  ainfi  que 
les  acceptions  pour  les  privilè- 
ges; &  le  peuple^  qui  ne  pénètre 
point  plus  avant  y  croit  qu'en  ef- 
fet ces  abus  font  néceflaires  & 
avantageux  à  la  province. 

Je  conviens  que  la  diffipation 
des  revenus  de  la  province  tour- 
nant au  profit  de  quelques  mem- 
bres qui  y  réfident  y  &  les  de- 
niers de  cette  diffipation  s'em- 
pîoyant  dans  la  province  ^  le 
mal  paroît  moins  fenfible  ^  que 
fitous  les  deniers^  étant  exafic- 
ment  levés  ôc  portés  fidèle- 
ment à  la  tréforerie  ,  ils  fcr- 
moient  un  hors-fonds  confidé- 
rable  dont  le  roi  s'emparât. 

Mais  y  fi  l'on  fait  attention 
que  la  diffipation  des  deniers 
publics  efl:  un  mal  pour  l'état, 
même  pour  la  province  où  elle 
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fe  fait  y  fous  quelque  prétexte 
que  cette  diiTipation  foit  tolé- 
rée )  Ton  conviendra  qu'il  feroit 
à  defirer  que  les  provinces  d'é- 
tats fufienc  régies  plus  exafle- 
ment  fous  la  forme  qu'elles  ont 
adoptée. 

La  diffipation  efl:  l'effet  d'une 
corruption  ,  dont  le  venin  peut 
fe  communiquer  dans  tous  les 
membres  en  place  5  &  porter  un 
très-grand  préjudice  à  la  pro- 
vince mêm.e.  Je  fuppofe  qu'u- 
ne province  quelconque  paye 
trois  millions  de  livres  ;  &  qu'il 
y  a  cinq  cent  mille  livres  de  re- 
venus au-delà  ^  diflipés  fans  uti- 
lité publique ,  qui  formeroient 
un  hors-fonds  ^  s'ils  étoient  éco- 
nomifés  fidellement. 

Une  province  qui  a  cinq  cent 
milîe  livres  de  hors-fonds  an- 
nuellement ^  peut  demander  au 
roi  l'emploi  de  ces  hors-fonds 
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pour  des  ouvrages  publics^  uti- 
les à  toute  la  province.  Que  la 
néceflité  de  ces  ouvrages ,  &  le 
bien  public  qui  en  réfuitera , 
foient  exaftement  reconnus  &: 
confiâtes  par  mellieurs  les  corn- 
miffaires  du  roi,  la  demande  fe- 
ra oâroyée  en  tout ,  ou  en  par- 
tie. Or,  enfuppofant  que  leroî 
n'accordât  que  deux  cent  cin- 
quante mille  livres,  &  qu'il  de- 
mandât les  deux  cent  cinquante 
mille  livres  reliantes  ,  où  feroit 
lemalfLa  province  feroit  encore 
bien  mieux,  que  fi  les  cinq  cent 
mille  livres  euffent  été  difllpces 
par  les  adminiflrateurs  de  fes  re- 
venus. Ainfi ,  de  quelque  ma- 
nière que  Ton  envifage  la  chofe  ^ 
l'économie  &  la  fidélité  font 
très-defirables  dans  les  provin» 
ces  d'états,  pour  les  provinces 
mêmes,  ôclingulièrementpour 
tout  le  royaume  :  ce  qui  me  lait 
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inliiler  à  dire   que  le  confeil  ne 
fçauroit  s'en  occuper  trop  fé- 
rieufement. 

Il  y  a  des  provinces  d'états 
qui  lèvent,  à  leur  profit ,  des 
droits  fur  les  bohTons  dont  elles 
font  la  régie  ,  d'autres  provin- 
ces d états,  où  ces  droits  font 
mis  en  ferme. 

Dans  quelques-unes  de  ces 
provinces ,  comme  la  Bretagne 
&  le  Languedoc,  les  états  ont 
admis,  au  concours  des  enchè- 
res ,  des  compagnies  de  finan- 
ciers réfidens  à  Paris. 

Depuis  l'introduâion  de  ces 
compagnies  ,  les  prix  des  baux 
ont  confidérablement  augmen- 
té ,  au  grand  avantage  du  roi  ôc 
de  ces  provinces.  Je  penfe  qu'on 
doit  attribuer  ce  fuccès,  autant 
à  la  bonne  régie  des  compa- 
gnies, qu'à  la  faveur  des  cir- 
conflances  qui  deviennent  ^  de 
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pur  en  jour  ,  meilleures  pour 
la  confommation. 

Il  y  a  d'autres  provinces  y 
comme  TArtois  ^  où  les  fermes 
de  la  province^  appellées  fer- 
mes d'état^  font  extraordinaire- 
ment  multipliées.  Elles  ont  été 
jufqu'à  préfent  régies  par  un 
homme  du  pays  ^  qui  ne  paroît 
point  avoir  l'enfemble  des  ré- 
gies 5  ni  pofféder  une  fortune 
capable  de  cautionner  un  bail 
de  cette  importance  :  cepen- 
dant les  états  lui  adjugent  pref- 
que  toutes  ces  fermes  féparé- 
ment ,  &^  à  bien  dire  ^  à  Texclu- 
fîon  de  tous  autres. 

Il  e(t  d'ufage^  dans  cette  pro- 
vince, d'accorder  aux  enchérif- 
feurs,  qui  ne  reftent  point  adju- 
dicataires y  le  tiers  de  leurs  en- 
chères y  dans  la  vue  de  faire 
monter  le  prix  des  baux:  cette 
raifon  n'eft  pas  foHde.  Le  vrai 
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moyen  de  faire  monter  le  prix 
des  baux  feroit  de  réunir  toutes 
les  fermes  en  un  feul  bail  ;  d'en 
porter  la  durée  à  trois  ou  fix  an- 
nées ;  ôc  de  n'admettre  au  con- 
cours que  des  compagnies  fol- 
vables  ^  compofees  d  hommes 
capables  de  monter  une  régie 
folide  &  lumineufe. 

J  en  dis  autant  des  fermes  , 
des  oârois  des  villes^  des  pro- 
vinces de  Flandres^  Hainaut 
&  Artois.  Il  feroit  très-avanta- 
geux que  ces  fermes  fuffent  ré- 
gies par  d'habiles  gens^  réfîdens 
à  Paris  ^  afin  de  répandre  la  lu- 
mière dans  ladm-iniftration  des 
revenus  publics  de  ces  provin- 
ces, ôc  de  multiplier  les  com- 
munications de  ces  provinces 
avec  la  capitale  ,  pour  y  intro- 
duire plus  facilement  les  mœurs 
ôc  les  maximes  françoifes  ,  ôc 
empêcher  que  les  officiers  du 
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îîiagîftrat  (a)  n'exerçaiTent  à  l'a- 
venir un  defpotirine  dur  &  in- 
jufte  envers  les  fujets  du  rci^ 
comme  cela  leur  eli  arrivé  en 
plufieurs  circonftances. 

Il  me  refte  à  parler  des  ab- 
bayes 5  qui  font  en  très-grand 
nombre  dans  les  provinces  de 
Flandres  ^  d'Artois  &  de  Hai- 
naut,  &  d'un  très-grand  pro- 
duit. J'eftime  que  le  gouverne- 
ment fera  très-bien  de  les  met- 
tre en  commande  5  le  plus  qu  il 
ferapoffible^  afin  d'accoutumer 
ces  provinces  aux  mœurs  &  aux 
maximes  françoifes. 

J'ofe  dire  que,  fi,  depuis  qu'el- 
les font  réunies  à  la  couronne  , 
elles  eufl^ent  été  travaillées  en 
finance,  Tefprit  francois  y  fe- 
roit  bien  plus  généralement  ré- 

(a)  On  appelle  ainfi  les  ofiiciers  du 
corps  de  ville,  à  Lille  ,  à  Arras  ,  &  dans 
les  autres  villes  de  Flandres  ,  Artois  & 
Hainaut. 
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pandu  qu  il  n'y  eft  ;  ôc  i  on  ne 
verroit  pas  les  officiers  du  ma- 
giftrat  fe  croire  autorifés  à  faire 
des  injiiftices  atroces  aux  fujets 
du  roi  ^  fous  le  fpecieux  pretex^ 
te  de  confervcr  des  ufages  parti- 
culiers ;  comme  Ci  Tufage  abu- 
fif  d'un  privilège  ufurpé  pou- 
voir devenir  le  fondement  d'u- 
ne injuftîce  &  d'un  defpotifme 
odieux  envers  un  tiers  ^  fur-tout 
au  préjudice  d'un  afte  qui  prof 
crit  ces  ufages  abufifs ,  ôc  dont 
ces  mêmes  officiers  ont  rédigé 
&  figné  les  conventions. 

L'Efpagne  ^  qui  pofledoit  ces 
provinces  avant  que  Louis  XIV 
en  eût  fait  la  conquête^  avoitde 
très-fortes  raifons  pour  tolérer 
tant  d'abus.  Ce  royaume  n'étoit 
pas  en  état  de  mettre  des  garni- 
fons  affez  fortes  dans  ces  trois 
provinces^  pour  y  contenir  les 
peuples  ;  ôc  empêcher  les  in- 

curficns 
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curfions  des  étrangers.  Il  étoit 
donc  jndifpenfable  dattacher 
tous  les  ecclélîaftiques  &  tous 
les  officiers  municipaux  au  gou- 
vernement ,  afin  de  contenir , 
par  leur  moyen,  tous  les  peu- 
ples dans  la  foumiffion  &  dans 
le  devoir ,  &  de  les  engager  à  fe 
garder  d'eux-même. 

Mais,  comme  ces  ralfons  n'e- 
xiftent  plus  aujourd'hui^ôc  que  le 
peuple  de  ces  provinces,  fimple 
&  fuperftitieux ,  conferve  des 
préjugés  contraires  aux  loîx  & 
aux  maximes  françoifes,  préju- 
diciables à  l'harmonie  du  gou- 
vernement ,  je  crois  qu'il  feroit 
important  de  travailler  ces  pro- 
vinces en  finance.  C'efl  la  feule 
voie  d'y  répandre  plus  facile- 
ment les  mœurs  &  les  maximes 
françoifes  ,  par  la  plus  grande 
communication  qu'il  y  aura  en- 
tre ces  provinces  6c  la  capitale, 
II  Parue.  M 
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Je  viens  de  démontrer  que  ; 
fans  fupprimer  les  états  ^  le  mi- 
niftère  doit  s'occuper  à  réprimer 
les  abus  qui  fe  font  gliffés  ,  en 
plufieurs  provinces  des  pays 
d'états  y  dans  l'adminiftration 
des  revenus  publics. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prou- 
ve qu'on  ne  doit  point  attribuer 
le  bien-être  des  provinces  d'é-- 
tats  à  la  manière  dont  les  de- 
niers publics  y  font  adminiflrés, 
mais  feulement  à  leur  pofition. 
Elles  onttoutes  les  facilités  d'un 
commerce  étranger;  elles  reçoi- 
vent un  argent  immenfe ,  parla 
confommation  des  troupes  qui 
y  font  en  garnifon;  &  les  tributs, 
en  général^y  font  moindres  que 
dans  les  provinces  intérieures. 
C'efl:  donc  partir  d'un  faux  prin- 
cipe ,  que  d'attribuer  une  meil- 
leure régie  en  finance  aux  pays 
d'états  ;  pour  en  conclure  qu'ii 
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faudroit  divifer  toutes  les  pro- 
vinces en  pays  d'états  :  puifqinl 
eft  démontré  que  l'aifance  de 
ces  provinces  n'a  d'autre  fonde- 
ment que  la  facilité  d'un  com- 
merce étranger ,  la  confomjTia- 
tion  des  troupes  ^  &  la  modicité 
des  tributs. 

De  même  y  ce  feroit  mal  con- 
clure de  laifance  de  ces  pro- 
vinces ^  que  de  fupprimer  leurs 
privilèges^  fous  prétexte  qu'une 
faine  politique  exige  que  toutes 
les  provinces  d'un  état  foicnt 
mifes  au  même  niveau  j  parce 
que  ces  provinces  ne  doivent 
pas  uniquement  leur  aifance  à 
ce  qu'elles  font  provinces  d'é- 
tats ,  mais  parce  qu'elles  font 
dans  une  pofition  plus  avanta- 
geufe  que  celles  de  l'intérieur; 
Il  feroit  mieux  de  mettre  dans  le 
même  degré  d'aifance  les  pro- 
vinces de  l'intérieur,  par  la  di"^ 

Mij 
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miniîtion  des  tailles  dans  leur 
maïle  ^  ou  par  plus  d'égalité  dans 
leur  répartition.  D'où  je  con- 
clus qu'il  faut  laiffer  les  provin- 
ces d'états  dans  leurs  privilèges; 
mais  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y 
exerce  ni  defpotifme,  niinjufti- 
ce  ;  ô^  travailler  férieufement  à 
la  réformation  de  tous  les  ufages 
abufifs  ,  fur  les  principes  de  Té- 
qiiité  &  de  la  juftice  que  le  bien 
du  roi  &  de  ces  provinces  exi- 
ge :  que  le  miniflère  doit  s'oc- 
cuper férieufement  du  foin  de 
mettre  les  provinces  de  l'inté- 
rieur dans  le  degré  d'aifance 
où  peuvent  être  les  provinces 
d'états  :  que  tous  les  fiûets  du 
roi  intelligens  &  folvables  doi- 
vent être  admis  aux  enchères 
des  fermes  des  provinces  d'é- 
tats ^  ôc  à  celles  des  baux  des 
fermes  des  octrois  des  -  vil- 
les ^  afin  d'en  porter  les  prix 
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à  leur  valeur  ^  &  de  répandre, 
dans  ces  provinces  &  ces  villes, 
les  maxime§  &  les  mœurs  fran- 
çoifes  :  qu'enfin  ,  les  grandes 
abbayes  de  Flandres  feront 
mieux  en  commande  qu'en  rè- 
gle; tant  parce  que  le  roi  pour- 
ra les  donner  à  des  abbés  de  dif- 
tindion  en  naîiïance  ôc  en  méri- 
te, queparce  que  c'eft  un  moyen 
de  plus  pour  multiplier  les  com- 
munications de  ces  provinces 
avec  la  capitale. 


■s^-.A^Ji.J^ 
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Chapitre   XVII» 

Du  minijlère  des  finances  ^  dans 
fa  relation  avec  les  autres  mi^ 
nijlères^ 

DE  même  que  le  mîniftère 
des  finances  pèfe  conti- 
nuellement fur  toutes  les  natu- 
res de  biens  du  royaume ,  &  fur 
tous  les  ordres  de  citoyens  ;  de 
mêmic  tous  les  autres  miniftè- 
res  pèfent  fans  cefle  fur  celui 
des  finances. 

Le  miniftre  delà  guerre^  ce-- 
lui  de  la  mariné^  ainfi  que  le 
miniftre  des  affaires  étrangères  ^ 
veulent  continuellement  des 
hommes  &  de  l'argent. 

Je  fçaîs  que  la  levée  des  trou- 
pes &  des  matelots,  ainfi  que  le 
choix  des  pcrfonnes  propres  à 
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négocier,  fe  font  indfépei^damrî 
ment  du  miniflre  des  finances. 

Mais  ces  hommes  ^  pris  dans 
les  campagnes  ôc  dans  les  villes 
pour  en  faire  des  foldats  &  des 
matelots ,  fant  autant  de  culti- 
vateurs ôc  d'artilans  ^  travaillant 
utilement  à  la  population^  qu'on 
ôte  du  fonds  des  citoyens  fur 
lequel  portent  les  fubfides. 

Plus  il  fe  fait  d'enlèvemens 
d'hommes,  foit  par  milice,  foit 
par  enrôlement ,  moins  il  en  ref- 
te  dans  les  villes  &  dans  les  cam- 
pagnes. 

Plus  il  y  a  de  troupes  de  terre 
&  de  mer,  plus  la  dépenfe  de 
l'état  eft  grande. 

Moins  il  reile  d'hommes  pour 
cultiver- les  terres,  pour  exercer 
les  arts  &  manufactures,  pour 
foutenir  la  population  ,  &  pour 
payer  les  impôts  dans  un  royau- 
me,  moins  ces  objets  fruQ:i- 
"  Miv 
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fient.  Et,  fi  ces  objets^réduîts  en 
moins,  font  deftinés à  foutenir 
une  plus  grande  dépenfe  en 
hommes  &  en  argent ,  il  faudra 
néceflairement  qu'ils  aillent  en 
s'affbibliflant ,  &  qu'infenfible- 
ment  Fétat  tombe  dans  un  épui- 
fement  total. 

Pour  qu'un  miniftre  des  finan- 
ces ne  foit  jamais  au  dépourvu , 
il  faut  qu  il  ait  un  tableau  exaû 
des  hommes  qui  exiftent  dans  le 
royaume;  du  produit  annuel  des 
terres  ;  de  celui  du  commerce  ; 
de  l'argent  que  le  royaume  pof- 
sède  ;  de  celui  qui  circule  an- 
nuellement ,  pour  tous  les  be- 
foins  du  roi  ôc  ceux  des  particu- 
liers ;  de  l'égalité  ou  de  l'inéga- 
lité des  balances  du  royaume 
avec  l'étranger,  &  de  la  capita- 
le avec  les  provinces  ;  de  la  ba- 
lance entre  les  diverfes  claffes 
des  citoyens^  relativement  à  l'u- 
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tilite  que  l'état  retire  de  leurs 
fervices  ;  de  la  balance  entre  les 
provinces^  relativement  à  leurs 
pofirions  &  à  leurs  refTources  ré- 
ciproques :  examiner  avec  fc'm 
les  ouvrages  que  Tétat  pourroit 
faire  faire  pour  les  améliorer  ;, 
&  leur  procurer  les  facilités  d'un 
commerce  utile. 

Tous  ces  objets  font  d'une 
importance  infinie ,  ôc  peuvent 
être  travaillés  avec  la  dernière 
précifion. 

M.  de  Vauban  a  donné  un 
m^odèle  de  dénombrement  (a)^ 
page  2  2  J  de  fa  thxme  rovale, 
qui  me  paroît  très-bien.   Si  le 

(a)  Ce  dénombrement  renferme  les 
hommes ,  femmes ,  grands  garçons ,  gran- 
des filles ,  petits  garçons  ,  petites  filles , 
valets  ,  fervantes  ,  familles ,  maifons  fur 
pied,  maifons  inhabitées,  maifons  en  rui- 
ne ,  maifons  neuves,  &  généralement  tous 
les  beftiaux  &  toutes  les  terres,  par  efpèces 
&  défignations  des  cultures,  jufqu'aux  mou- 
lins &  aux  cabarets, 

Mt 
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confeil  le  faifoit  fuivre  ^  6c  que 
tous  les  cinq  ans  il  demandât  de 
pareils  dénombremens  à  Mrs 
les  intendans  des  proyinces  ,  le 
miniftre  des  finances  verroit  Tac- 
croiffementou  le  décroiflement 
de  chaque  objet  ;  prendroit  des 
informations  particulières  fur  les 
smëliorations  ou  les  détériorai- 
tions^  pour  appliquer  les  remè- 
des au  mal ,  &  favorifer  le  bien 
par  tous  les  moyens  capables  de 
l'opérer» 

Les  progrès  du  commerce 
font  faciles  à  conftater^  par  Is 
plus  grand  nombre  de  pièces  de 
drap 5  d'étoffe,  de  toile,  &c* 
fabriquées  dans  chaque  manu- 
fa  £lure.  Et,  au  total ,  fi  le  réful- 
tat  du  change  étranger  nous 
donne  l'avantage,  que  les  pro- 
duits des  fermes  faffent  des  pro- 
grès ,  ôc  que  tous  lesrecouvre- 
mens  des  deniers  royaux  foient 
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faciles  ;  ce  fera  une  preuve  que 
nous  gagnons  avec  Tetranger, 
que  les  confommations  augmen- 
tent y  &C  que  le  peuple  acquiert 
de  raifance. 

Il  eft  très-facile  de  connoître 
l'argent  qui  circule  dans  un 
royaume  ^  quand  on  connoît 
les  confommations  annuelles  ; 
parce  que  l'on  fçait  les  crédits 
ufités  dans  le  commerce,  &  que 
tous  les  befoins  d'une  année  ne 
s'achètent  point  à  la  fois. 

La  balance  entre  Paris  &  les 
provinces  fe  connoît  aîfément 
par  la  comparaifon  des  richeffes 
de  Paris  avec  celles  des  provin- 
ces. Et,  lorfque  Paris  gagne  fur 
les  provinces ,  comme  il  eft  ar- 
rivé depuis  1  60  ans,  il  n'y  a  point 
de  moyen  plus  fur,  pour  le  réta- 
bliffement  de  l'équilibre,  que  la 
diminution  des  tailles,  ôc  les 
ouvrages  publics  ^  qui  mettent 

Mvj 
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les  provinces  dans  une  aifanee 
aâueîle;,  en  leur  procurant  les 
moyens  de  fructifier  de  plus  en 
plus. 

La  balance  entre  les  diverfes 
claffes  des  citoyens  eft  d'une 
néceiTité  indifpenfable.  Les 
comparaifons  font  faciles  à  fai- 
re^ par  l'opulence  exceflive  des 
uns,  ôc  le  peu  d'aifance  des  au- 
tres. Cette  balance  peut  s'éta- 
blir avec  facilité  ^  au  grand  con- 
tentement des  citoyens  les  plus 
diftingués,  à  l'avantage  du  roi 
&  des  peuples.  Cette  balance 
rendra  toutes  les  autres  faciles  y 
&  deviendra  le  principe  d'une 
opulence  générale  6c  confiante. 

La  balance  entre  les  provin- 
ces eft  également  néceffaire.  Il 
eft  de  la  grandeur  &  de  la  ma- 
gnanimité du  roi ,  de  rendre 
tous  fes  fujets  heureux.  Sa  ma- 
jefté  le  peut  ;  tout  dépend  de 
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radminiftration    des     finances. 

Un  miniftre  des  finances  qui 
tiendroit  des  fommiers  de  tous 
ces  objets  ^  pour  en  faire  les 
comparaifons  ^  verroit  ,  d'un 
coup  d'oeil  y  par  des  récapitula- 
tions générales^  fiar  quoi  il  peut 
compter  ;  s'il  a  des  hommes  en 
fuflSfance  ;  fi  les  chevaux  font  de 
taille  ^  ôc  en  aflez  grand  nom- 
bre y  pour  monter  la  cavalerie  & 
les  dragons  ;  fi  le  roi  peut  foute- 
niruneguerre  de  terre  ôc  demer 
contre  telle  &  telle  puiflance, 
&  combien  de  temps. 

Un  miniflre  des  finances^  at- 
tentif à  récompenfer  les  talens, 
&  qui  fe  feroit  un  devoir  de  pla- 
cer les  hommes  capables  d  un 
travail  compliqué^  dans  des  pof- 
tes  relatifs  à  leur  intelligence, 
ne  feroit  jamais  au  dépourvu. 

Si  Ton  fe  rappelle  tout  ce  que 
le  royaume  a  fait  depuis  deux 
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fièclcs  y  quoique  le  miniftèfe 
n'ait  pas  conftamment  fuivi  le 
meilleur  plan  pour  Tadminifira- 
tion  intérieure  &  Féconomie 
dans  les  finances ,  Ton  fe  con- 
vaincra aifément  quen  fuivant 
lin  fyftême  d'économie  raifon^ 
né^  fondé  fur  la  grandeur  des 
revenus  du  roi^  &  fur  les  reffo ur- 
ées confiantes  du  royaume^  cet- 
te monarchie  aura  toujours  Tin- 
fluence  dans  l'Europe  y  foit  par 
terre  ^  foit  par  mer  \  parce  que 
jamais  les  Anglois  ^  quelque 
bruit  qu'ils  faffent ,  ne  pourront 
foutenir  les  dépenfes  d'une  guer- 
re de  plufieurs  années  avec  la 
France  :  ils  n'ont,  ni  aflez  d'hom- 
mes y  ni  aflez  d'argent ,  ni  aflez 
de  refliburces  en  commerce , 
pour  fe  bien  tirer  d'une  pareille 
entreprife. 

Un  miniftre  des  finances  doit 
joir  clairement  ces  chofes^  ôc 
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Ja  néceffité  d'une  guerre  ou  d'u- 
ne paix  j  afin  d'empêcher  les 
diffipations  d'hommes  ôc  d'ar- 
gent. 

Avec  une  finance  bien  écoiio- 
mifée^  on  trouve  de  bons  négo- 
ciateurs; ôc  les  préiens,  que  ces 
Mrs  fçavent  infinuer  à  la  cour 
de  faire  à  telles  &  telles  perfon- 
nes  en  crédit  auprès  des  fouve- 
rains  chez  lefquels  ils  nepo* 
cient  y  produifent  de  bons  effets, 

Ainfi^  tout  bien  pefé^  iln'efl 
aucun  miniftère  qui  ne  tire  fon 
luftrc  du  foin  d'un  miniftre  des 
finances  à  multiplier  les  hom- 
mes^ à  récompenfer  les  hom- 
mes à  talens  ^  ôc  à  nous  attirer 
l'argent  de  l'étranger, 

M,  de  Sully  ^  dans  fes  mémoi- 
res .  traite  ^  non  feulement  du 
gouvernement  intérieur ,  mais 
encore  delà  fituation  oùfe  trou- 
voit  alors  chaque  fouverain  de 


28o  Le  Financier 
rEuropc.  Il  a  prcpofé  un  plan 
politique^  que  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  a  fuivi  ^  mais  dont 
l'entière  exécution  n'a  eu  lieu 
que  fous  Louis  XIV. 

A  préfent  que  le  fyftême  de 
l'Europe  a  changé ^  jene  penfe 
pas  que  le  gouvernement  puiffe 
avoir  un  objet  plus  prochain  que 
l'abaiflement  des  Anglois.  C  eft 
un  peuple  commerçant^  qui  ne 
peut  devenir  conquérant.  On  le 
ruinera^en  affoiblilTant  fon  com- 
merce. On  forcera  l'état  de  cet- 
te nation  orgueilleufe  à  faire 
banqueroute  ,  fans  efpoir  de 
pouvoir  jamais  jouer  aucun  rôle 
dans  l'Europe.  Nota, 

Le  détail  où  je  viens  d'entrer 
prouve  combien  un  miniflre  des 

'Nota»  J'ai  expofé,  dans  un  mémoire  par- 
ticulier, remis,  au  mois  de  juin  17^^  ,  à 
M.  de  Sécheiles,  ?dors  contrôleur  général, 
les  avantages  de  la  France  tur  l'Angleterre , 
dans  tous  les  objets  qui  conftituent  la  for-^ 
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finances  doit  être  éclairé  ^  fidè- 
le ,  attaché  à  fon  roi  ^  &  bon 
citoyen.  L'on  ne  doit  point  fe 
tromper  fur  la  nature  des  con- 
noiflances  qui  lui  font  néceffaî- 
res.  J'eftime  que  la  fcience  des 
détails ,  des  régies  des  fermes , 
des  recouvremens  ^  un  efprit 
méditatif  &  profond  pour  les 
calculs  ôc  les  combinaifons ,  eft 
préférable  à  un  efprit  de  forme  , 
&  toujours  contentieux  hors  de 
faifon  ;  s'agiffant  de  faire  de  con- 
tinuelles balances,  &  des  balan- 
ces de  grands  poids  ^  pour  pren- 
dre en  chaque  circonftance  le 
parti  le  plus  glorieux  pour  le  roi , 
&  le  plus  avantageux  pour  l'état 
&  pour  le  peuple  ;  &  non  de 
fçavoir  fi  telle  chofe  eft  jufte  ou 
injufte  ;  une  pareille  difcuffion 

ce,  laricheiïe,  la  puiffance  politique  ,  & 
les  moyens  faciles  de  ruiner  cette  nation  , 
déjà  obérée  par  l'aggrandifTement  de  notre 
commerce. 
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ne  pouvant  convenir  vis-à-vis 
un  peuple  dont  l'amour  6c  la  fi- 
délité pour  fon  roi  vont  jufquà 
l'adoration.  Aufïî  mon  plan 
a-t-il  pour  objet  de  mettre  le  roi 
en  état  de  faire  de  continuelles 
grâces  à  un  peuple  fi  fournis  &  fi 
affeâionné ,  &  non  d'inquiéter 
pour  des  frivolités  ce  peuple 
toujours  prêt  à  facrifier  k$  biens 
&  fa  vie  au  fervice  de  fon  roi. 

Or  5  cet  efprit  d'analyfe  ôc  de 
calcul  que  demandent  les  opé- 
rations compliquées  du  contrô- 
le général ,  n'eft  pas  aifé  à  trou- 
yer.D  ailleurS;,il  faut  un  homme 
très-laborieux^  qui fe foit  prépa- 
ré de  longue  main  à  toutes  ce5 
opérations  ^  ôc  qui  foit  bien  fé- 
condé par  fes  premiers  commis , 
&  par  meffieurs  les  intendans 
des  finances. 

Un  homme,  tel  que  je  le  dé- 
peins ;  efî:  ^  pour  l'ordinaire.^ 
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mauvais  courtifàn.  Maîs^  fous 
un  roi  qui  aime  fes  fujets  ^  &  qui 
defire  leur  bien-être  ,  le  travail, 
tient  lieu  de  tout  ;  les  bons  fer- 
vices  étant  mille  fois  préférables 
aux  aduJations^qui  partent  pref- 
que  toujours  d'une  ame  foible 
que  les  grands  projets  effraient^ 
&  à  laquelle  ni  le  bien  des  peu- 
ples ^  ni  la  gloire  du  roi^  ne 
peuvent  donner  les  relforts  que 
la  nature  lui  a  refufés. 


.^Vi„ 
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Chapitre  XVIIL 

Résultats  se  coiiclujions  de  cette 
féconde  partie^ 


I 


RÉS  ULTAT. 

L  réfulte,  du  premier  chapi- 
tre ^  que,  fi  le  gouvernement 
eil  attentif  à  favorifer  la  popula- 
tion^ par  tous  les  moyens  que  le 
miniilère  a  en  main ,  le  royaume 
de  France  peut  parvenir  ^  avant 
un  fiècle ,  à  trente  millions  d'ha- 
bitans;  &  que^  fi  les  hommes  de 
mérite  font  recherchés  ôc  placés 
dans  des  poftes  convenables  à 
leurs  talens^  l'état  aura^  fous  peu 
'  d'années  ,  des  hommes  fupé- 
rieurs  en  tous  genres. 
^  "•  Il  réfulte,  du  fécond  chapitre. 

Des  terres.  ^1  ,      .  /     , 

que^  il  les  terres  etoient  généra- 
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lemcnt  cultivées ,  elles  produi» 
roient  un  quart  de  plus  qu'elles 
ne  produifoient  au  temps  de  M, 
de  Vauban  ;  que  les  mêmes  ter- 
res y  mieux  cultivées  par  des 
hommes  plus  aifés  &  plus  labo- 
rieux, produiroient  un  cinquiè- 
me au-delà  de  Teftimation  de  M. 
de  Vauban:  ce  qui  porteroit  les 
revenus  des  biens-fonds  à  plus 
de  lyoo  millions  de  livres^  au 
lieu  de  loj'o  millions,  à  quoi 
M.  de  Vauban  les  a  eftimés  ;  & 
enfin,  que  notre  commerce  avec 
l'étranger  acquerra  tous  les  ans 
une  nouvelle  force  de  fix  à  fept 
millions'au  moins ,  fi  le  miniftè- 
re  s'occupe  férieufement  du  foin 
de  faire  travailler  aux  chemins , 
aux  rivières  propres  à  la  naviga- 
tion ,  aux  conftrudions  de  ca- 
naux, &  aux  deflechemens  dont 
j'ai  parlé. 
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^    '^^'  Il  réfulte,du  troifième  chapî- 

c€.  .tre^  que  le  commerce  fera  de 
très-grands  progrès  ^  fi  la  popu- 
lation eft  favcrifée  ^  ôc  ragricul- 
ture  protégée  ;  fi  Fétat  fait  faire 
les  ouvrages  nécefTaires^enFran- 
ce  6c  dans  les  colonies ,  pour  des 
établiflTemens  utiles  ;  fi  le  négo- 
ciant eft  plus  confidéré  j  &  que , 
par  mon  plan  d'économie^  l'état 
parvienne  à  l'extinciion  des  ren- 
tes-, dont  les  arrérages^  que  nous 
payons  annuellement  aux  étran- 
gers f  diminuent  d'autant  notre 
avantage  dans  la  balance  du 
change^  &^  par  contre-coup,' 
augmentent  la  mafi^e  des  impôts 
furlesfujets  du  roi. 
,,   î'^- ,         Il  refaite. du  quatrième  chapi- 

iJts  confom-  i  V  • 

maiions.  trc  ,  quc  Ics  coniommations  an- 
nuelles font  de  deux  milliards  : 
ce  qui  revient  à  cent  livres  par 
habitant,  ôc  à  cent  trente-troîs- 
pourcentdenosefpèces;  qu'el- 


Citoyen.  2S7 
îcs  peuvent  fructifier  fenfible- 
ment  en  peu  d'années ,  par  la 
plus  grande  aifance  des  peu^ 
pies ,  en  fuivant  mon  plan  d'é- 
conomie. 

Il  réfulte^  du  cinquième  cha-       v. 

1  .11  !  .        .  r\    Des  impôts, 

pitre  ^  que  la  taille  arbitraire  eit  &  Valeur  re- 
le  feul  impôt  qu'il  faut  dîmi.ir'^,^,„?r- 
nuer  dans  fà  maffe  ,  ou  faire  ré-'^""'^''  ^'^ 

1  iw       î.     /  royaume, 

partir  avec  plus  a  epalite  •  pourcompuresaux 

\      r       ■{  1       ^   •  T  •     mêmes     ob- 

le  iouiagementdesiujetsduroi:  jetsdnrcyau. 
que  la  maffe  des  impôts  enFran-.^'rt^''^'"" 
ce  eit  légère ,  eu  égard  à  la  gran- 
deur des  revenus  des  terres  & 
des  manufactures  :  que  chaque 
François  dépenfe  annuellement 
cent  livres  ^  &  ne  paye  à  Fétat 
que  quinze  fois  :  qu'un  Anglois 
dépenfe  en  Angleterre  cç^wt  qua- 
tre vingt-quatre  livres^  6c  paye 
cînquante-fept  livres  d'impofi- 
tion:  que  laconfommation^  en 
France,  ne  va  qu'à  cent  trente- 
trois  pour  cent  de  nos  efpèces 
d'or  &  d'argent  ;  &  qu'en  An- 
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gleterre ,  elle  va  à  plus  de  deux 
cent  cinquante  pour  cent^  des 
efpèces  d'or  &  d'argent  que  ce 
royaume   pofsède  :  que    notre 
confommation  peut  prendre  un 
accroiffement  confidérable  fous 
peu  d'années/i  Tétat  procure  aux 
laboureurs  &  aux  artifans  une 
plus  grande  aifance  :  que,  de  Fo- 
pulence  générale,  s'enfuivra  né- 
celTairement  une  augmentation 
fenfible  dans  les  revenus  du  roi  ; 
tous  points  d'une  conféquence 
infinie. 
Des  If  V        Ilréfuîte,  du  fixième  chapi- 
tre, qu'un  royaume    qui    n'a 
point  de  mines,  &  qui  cepen- 
dant pofsède  beaucoup  d'efpè* 
ces  d'or  &   d'argent ,    eft   un 
royaume  abondant  en  matières 
premières  ,  &  en  marchandifes 
de  fabriques  :  qne  la  France  pof- 
sède au  moins   lyoo  millions 
d'efpèces  d'or  &  d'argent ,  qui 

toutes 
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toutes  lui  viennent  de  Fétran- 
ger  ;  que  cette  poffefiion  efl:  une 
preuve  certaine  de  la  fupériorî^ 
té  de  fon  commerce  ;  que  ^  des 
quinze  cent  millions  d'cfpèces  , 
fix  cent  millions  fuiîifent  pour 
les  befoins  du  roi  ôc  ceux  des 
particuliers;  qu'il  y  a  neuf  cent 
millions  qui  ne  circulent  point  ; 
ôc  que  le  roi  peut  économifer 
fur  fes  revenus  ^  ôc  porter  le 
fonds  de  ks  épargnes  jufqu'à 
trois  cent  millions  de  livres  ^ 
fans  altérer  la  circulation  eu  fa-r 
çon  quelconque. 

Il  réfu!te,du  feptième  chapi-      viu 
tre ,  que  les  revenus  du  roi  mon-  ladci^nê 
tent  annuellemient  à  deux  cent 
cinquante  millions  de  livres  ^  au  nas  du 
moins  ;  que^  fur  cette  fomme^  le 
roi  pourroit^  en  temps  de  paix, 
économifer  tous  les  ans  cinquan- 
te millions;  que.de  ces  cinquan- 
te millions,  fa  majefié  en  def- 
II.  Partie.  N 


I  économie 
fur  les  reve- 
roi. 
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tinant  feulement  quarante  mil- 
lions à  Textinâion  des  rentes  , 
elle  libéreroit  l'état  de  foixante- 
cinq  millions  de  rente  ^  dont  je 
le  fuppofe  chargé^  &  de  trois 
cent  millions  de  dettes^  en  vingt- 
deux  années;  que,  de  cette  libé- 
ration^les  revenus  accroîtroient 
en  fonds  libres  de  quatrevingt 
millions  par  an,  qui,  joints  aux 
quarante  millions  deftinés  à  Tex- 
tinfcion  des  rentes,  formeroient 
un  accroiffement  de  cent  vingt 
millions  de  livres  de  fonds  libres 
dans  les  revenus  du  roi,  avec 
lefquels  fa  majefté  feroit  tout  ce 
qu'elle  voudroit  pour  fa  gloire , 
le  bien  âc  l'avantage  de  fon 
royaume;  que  le  roi  auroit  en- 
core, outre  les  deux  cent  mil- 
lions de  livres  que  je  deftine  à  la 
dépenfe  annuelle  d'un  temps  or- 
dinaire^dix  millions  du  fonds  d'é- 
conomie ,  &  le  progrès  du  prix 
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des  fermes^qui  peut  monter  fort 
haut  ^  Ci  le  miniftère  les  porte  à 
leur  valeur. 

Il  réfuîte^du  huitième  chapî-  ^^^^^-  .^, 
tre  ^  que  le  crédit  du  roi  fera  fans  puUic* 
bornes,  fi  mon  plan  d'économie 
eft  adopté  &  fuivi  dans  fon  en* 
tier  ;  même  que  le  roi  pourra  ^ 
en  tout  temps  ^  fe  pafler  de  cré- 
dit, par  l'épargne  accumulée  de 
fon  économie;  que  les  gens  d'af^ 
faites  &  les  fermiers  &  fous-fer- 
miers pourront  être  réduits  à  des 
bénéfices  modérés^  avantageux 
au  roi  ôi  au  peuple:que,du  fonds 
de  l'épargne,  le  roi  pourra  don- 
ner des  récompenfes  à  qui ,  & 
quand  bon  lui  femblera  :  ce  qui 
me  paroît  d'une  grandeur  ôc  d'u- 
ne magnanimité  dignes  du  plus 
grand  monarque.  j^^ 

Ilréfulte.du  neuvième  chapî-  p^sfenr^es, 
tre ,  qu  il  elt  de  1  avantage  du  roi  nière  de  re- 
que  les  fous-fermes  foient  réta-bLT'^'''^^* 

Nij 
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blies;le  nombre  des  intéreffés  fi- 
xé ieulement  à  40  travailleurs; 
tous  les  protèges  fanstalens^ex- 
clus  ;  que  le  bénéfice  des  fer- 
miers &  fous-fermiers  foit  borné 
à  cinq  pour  cent  d'entrée  de  fer- 
me ^  fous  la  garantie  de  quinze, 
au  cas  de  perte  :  que  cette  ma- 
nière de  régler  les  bénéfices  pro- 
curera au  roi  un  avantage  an- 
nuel de  quatre  millions,  fur  les- 
quels fa  majefté  pourra  gratifier 
îes  grands  feigneurs  Ôc  les  hom- 
mes à  talens  qui  fe  diflingueront 
utilement  pour  l'état ,  même 
foulagcr  les  provinces  qui  fe- 
roient  dans  le  befoin  :  que,  pour 
îndemnifer  les  grands  feigneurs 
qui  ont  des  croupes  dans  les 
fous-fermes,  le  roi  pourra  réfer- 
ver,  fur  les  fermes,  fept  millions, 
&,  fur  les  fous-fermes,  huit  mil- 
lions à  dix  pour  cent,  que  fa  ma- 
jefté diflribuera  aux  feigneurs  de 


on9 
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ïa  cour  ;  que  y  par  cet  arrange- 
mcntj  les  îous-fermivrs  à  talens 
recouvreront  leur  état  ;  que  les 
fermes  feront  purgées  des  hom- 
mes inutiles  ^  qui  travailleront 
plus  fruâueufement  pour  l'état 
dans  leurs  anciennes  profeflions. 

llréfulte,  du  dixième  chapi-      x. 
tre ,  que  les  fermiers  &  fous- a  prenïr 
fermiers  ont  bénéficié  de  fiptï:^'i:n'raï; 
cent  foixante-dix-fept  millions  p'^^"-"/^* 

11.  .  'ri         fermes    ce 

de  livres,  depuis  if26  luiquenrous-fermes, 

,  -^  f  .  '         /       1  &  pour  eiiV- 

17^6^:  ce  qui  revient  a  vmgt-pè:her  que 
cinq  millions  neuf  cent  mille  li-nefoSi^ve- 
vres  par  an,  fans  y  comprendre""^ 
le  bénéfice  des  croupiers ,  ni  les 
dépenfes  inutiles  de  pîufieurs 
fermiers-généraux  :  que^  fi  mon 
plan  de  fixation. du  prix  des  fer- 
mes ôc  fous-fermes  eût  été  fuivi, 
le.  roi  auroit  retiré  ,  au  moins  , 
quinze  millions  de  liv.  par  an  de 
plus  que  fa  majefté  n'a  eu  du  prix 
des  baux  depuis  172(5  :  ce  qui 

Niij 
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fait  un  total  de  quatre  cent  cin- 
quante millions  ^  fans  compren- 
dre les  intérêts  des  capitaux  ^  à 
mefure  des  rentrées.  Que^  par 
rétablilîèment  d'un  bureau  de 
vérification  à  Paris  ^  où  tous  les 
états  &  bordereaux  des  fermes 
&  fou  s- fermes  fer  oient  portés 
annuellement^  ainfi  que  les  co* 
pies  des  lettres  circulaires  écri- 
tes par  les  fermiers  &c  fous-fer- 
miers aux  employés  des  pro- 
vinces^ le  miniftre  connoîtroît 
les  vrais  produits  des  fermes ,  & 
empêcheroit  que  les  peuples  ne 
fuffent  vexés  par  une  régie  trop 
févère  ^  en  étabiifiant  des  inf- 
peSeurs  pour  chaque  partie, 
dans  chaque  généralité  y  fous  les 
ordres  de  Mrs  les  intendans. 
Q^ki  eft  îi  réfuite^  du  onzième  chapî- 
îiTiportant  ^^q  q^q  dcDuis  ccnt  foi^antc 
d'égditc  en-  ans  que  les  grands  feig-neurs  ont 

trc   Paris    &    .     ,   ^       .     ,     S       i  ^         t>       . 

les  ^rovia-ete  attircs  a   la  cour,  rans  â 
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continuellement  gap;né  vis-à-vis  -^"  '  vo'^^ 

^  .  1  M    procurer    an 

les  provinces;que^des  i  joo  mil- roi  une  opu- 

115    y-    \  vj  T?  lence    conf- 

lons  d  eipeces  qu  il  y  a  en  r  ran-  tance ,  &  au 

ce  ,  Paris  en  pofsède  au  moins  Pfp"i;î.e  cont 
neuf  cent  ;  que ,  des  fix  cent  au-  tinuciie  ik 
très  )  trois  cent  lont  dans  deux 
cent  principales  villes  de  guerre 
&  de  commerce  ;  que  les  trois 
cent  ajitres  font  dans  des  mains 
qui  n'ofent  les  faire  valoir  ;  que^^ 
des  neuf  cent  millions  qui  font 
dans  Paris  ,  on  peut  dire  que 
quatre  cent  financiers  en  pofsè- 
dent  la  moitié  ;  que  la  taille  ar- 
bitraire détruit  l'agriculture,  le 
commerce  &  la  population;  que 
le  gain  exceffif  des  gens  d'affai- 
res détruit  la  circulation  &  le 
crédit  public;  que  la  balance  de 
Paris  avec  les  provinces  acquer- 
ra de  l'égalité,  par  la  réduc- 
tion des  bénéfices  des  gens  d  af- 
faires y  par  la  diminution  des 
tailles^  ou^  au  moins,  par  plus 

Niv 
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de  jufteiTe  dans  les  répartitions; 
&  par  les  ouvrages  que  le  roi 
fera  faire  pour  récoulement  des 
eaux^  &i  pour  la  commodité  des 
tranfports  par  eau  &  par  terre  , 
en  tout  temps  ^  &  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume. 
xTî.  11  réfuke ,  du  douzième  cha* 

Le  cier£;e.  pjç^^  ^  quc  Ic  clcrgé  doit  payer 

les  impôts  comme  les  autres  fu* 
jets  du  roi  ;  mais  qu  il  eft  pru- 
dent de  lui  en  laifTer  faire  la  ré- 
partition fur  fes  mem.bres  ;  que 
le  roi  peut  mettre  des  penfions 
fur  les  archevêchés,  évêchés  &C 
abbayes  ,  lors  des  promotions  j 
que^fî  le  gouvernement  s'apper- 
cevoit  que  le  clergé  voulût  élu? 
der  le  payement  du  vingtième -^ 
ou  n'offrir  qu'une  fomme  infini- 
ment au-deffous  de  la  valeur  du 
produit  y  il  y  auroit  un  moyen 
d'avoir  ce  vingtième  fur  les 
biens  mis  en  ferme  ^  par  wuê 
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au,^mentanon  de  taille  •  du  fol 
pour  iivre  fur  la  tête  du  fermier 
eccléfiaftique ,  au-delà  de  la  ta- 
xe des  autres  fermiers;  mais  que, 
dans  aucun  cas,  le  miniftère  ne 
doit  point  permettre  que  le  droit 
du  roi^d'impofer  &  de  percevoir 
les  tributs  fur  le  clergé,  foit  mis 
en  queftion. 

Il  réfulte  ,  de  ce  treizième     xiîr. 
chapitre  ,  qu'en  fuivant  la  règle fe  &'ie°âiu- 
d'équité  &  de  proportion  qui'^""^* 
doit  fervir  de  bafe  en  matière 
d'impofition ,  la    nobleffe  doit 
être  ménagée  dans  limpcfition 
du  vingtième,  ou,  au  moins ,  oa 
ne  doit  point  exiger  trop  d'exac- 
titude fur  fes  déclarations  :  que 
la  paye  des  troupes  peut  être 
augmentée  par  mon  plan  d'éco- 
nomie;  celle  du  foldat,  d'un  fol 
par  jour  ;  celle  des  officiers  ,  à 
proportion  :  que  la  faine  politi- 
que veut  que  les  domaines  en- 

Nv 
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gagés  reftent  dans  les  mains  des 
feigneiirs  qui  en  jouiffent ,  pour 
les  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
cour;  que^  comme  le  roi  ne  peut 
plus  faire  de  ces  engagemens, 
il  efl:  important  que  fa  majeflé 
ait  un  fonds  d'économie^  dans 
lequel  elle  puifTe  prendre  les  ré- 
compenfes  qu'elle  jugera  con- 
venables d'accorder  aux  grands 
feigneurs  de  fa  cour,  &  à  ceux 
de  ks  autres  fujets  &  ferviteurs 
fidèles  ôr  afFe£tionnés. 
^^^-  ..      Il  réfulte  *  du  quatorzième 

-a  magif-  .  1  -n 

trauue ,  &  chapitrc  •  que  la   mamiTrature 

tous  les  offi-    1     •      A  1  .1  / 

ciersdejHdi-doit  tîTc  dans  un  certam  degré 
de  confidération  qui  lui  attire  le 
refpeâ  ôc  la  vénération  :  que  les 
jurifdiftionsaffurentla  liberté  & 
la  propriété  des  citoyens  ^  en 
même  temps  qu'elles  font  les 
fondemens  folides  de  la  monar- 
chie; qu'il  feroit  à  propos  que 
les  affaires  traînaffent  moins  en 


caiure, 
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longueur  ,  &  fuffent  moins  dif- 
pendieufes  pour  ks  fujets  du 
roi  ;  que^  plus  la  magiftracure  fe- 
ra confidérée  ,  plus  les  magif- 
trats  feront  attentifs  fur  leurs  de- 
voirs, &  plus  ils  marqueront  de 
défintérclîemcnt  :  que  la  réduc- 
tion des  bénéfices  des  fermiers 
&  fous-fermiers ,  ôi  la  profcrip- 
tion  des  furvivances  dans  les  fer- 
mes &  fous-fermes ,  procureront 
des  fujets  à  la  magiilrature  ,  & 
remettront  les  charges  fur  un 
meilleur  pied  :  ce  qui  rappellera 
l'ordre  parmi  les  citoyens. 

Il  réiiilte  ,  de  ce  quinzième      xv. 
chapitre^  que  le  financier,  parfes  ciers?  DeX' 
gains  immenfes,  pèfe  continuel-  "^'^^^éîèr  "^ 
lement  fur  toutes  les  provinces  '^^'"'  béncfî:.- 
OC   lur  tous  les  ordres  des  ci- édité  des ba- 

^    .  1  •    1      rr  .  lances.  Et  de: 

toyens  :  que  les  richeties  qui  l'avantage- 

nous  viennent  de  l'étranger  de-^^j^/^^gj^^;" 

vroientêtrelesrichefiesdetous*^^'^^'^  ^^  ^- 
1      .  1    rr     1  1       '  nance- comi- 

ce non  les  richeiles  de  quelques  œerce* 

N  vj 
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particuliers  feulement,  qui  les 
abforbent,  &  qui  en  font  des 
accumulations  criantes:  qu'il  eft 
d'une  néceffité  indifpenfâble  de 
réduire  les  bénéfices  des  gens 
d'affaires ,  pour  établir  plus  d'é^ 
galité  entre  Paris  ôc  les  provin- 
ces, ôc  entre  les  diverfes  claffes 
des  citoyens  :  que,  de  cette  éga- 
lité &  du  plan  d'économie,  s'en- 
fuivra  que  l'opulence  du  roi  fera 
confiante,  &  la  richeffe  des  peu- 
ples grande  &  permanente  :  que 
le  tabac  devroit  être  mis  en  ré- 
gie de  finance-commerce,  & 
non  en  régie  de  pure  finance  ; 
que,  par  une  régie  de  finance- 
commerce  ,  la  ferme  tircroit  les 
tabacs  des  ifles ,  &  l'état  épar- 
gneroit  annuellement  cinq  mil- 
lions de  livres,  qui  pa  lent  à 
l'étranger  ,  pour  l'achat  des 
tabacs  que  la  ferme  confom- 
me  j  qu'avec  cinq  millions  de 
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îplus,  l'état  pourroit  nourrir  cin- 
quante mille  fiijets  d'augmenta- 
tion tous  les  ans  ^  &  au  moins 
dix  mille  dans  les  ifles  ,  pour  la 
culture  des  tabacs  ;  qu'à  cet  ef- 
fet y  il  faudroit  choifir  quatre 
ou  cinq  négocians  parm  les 
plus  habiles  y  pour  les  faire 
fermiers-généraux  :  tous  points 
d'une  confidération  importan- 
te. 

11  réfulte,  du  treifième  cha-     xvi. 

..in  f    •  J  Provinces 

pitre,  qu  11  eit  poutique  dea^états, 
laifFer  fubfifter  les  privilèges 
des  provinces  détats  :  que  le 
miniftère  doit  veiller  attenti- 
vement à  la  réformation  des 
abus  :  que  tous  les  fujets  du  roi 
intelligens  ôc  folvables  doi- 
vent être  admis  au  concours 
des  enchères  ôc  adjudications 
des  fermes  des  provinces  d'é- 
tats y  &  des  odroîs  des  vil- 
les, pour  en  porter  le  prix  à 
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leui:  valeur  :  que  les  abbayes 
des  provinces  de  Flandres , 
Hainaut  &  Artois  5  doivent 
être  mifes  en  commande  plu- 
tôt qu'en  règle  ;  que  le  gou- 
vernement doit  faifir  toutes  les 
occafions  de  multiplier  les  com- 
munications de  ces  provinces 
avec  la  capitale  ^  pour  y  ré- 
pandre les  maximes  &  les 
mœurs  fran<çoifes  :  que  la  ré- 
gie des  revenus  publics  n'influe 
point  fur  l'aifance  dont  paroif- 
fent  jouir  les  provinces  d'états  ; 
que  cette  aifance  fe  tire  de  la  po- 
fition  de  ces  provinces  qui  font 
à  portée  d'un  commerce  étran- 
ger ^  qui  reçoivent  beaucoup 
d'argent  de  la  confommatioii 
des  troupes^  &  qui  font  mé- 
nagées dans  l'impofition  des 
tributs  ;  que  le  miniftère  pour- 
ra mettre  les  provinces  de  l'in- 
térieur dans  le  même  degré  d'ai- 
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fance ,  en  fuivant  mon  plan 
d'économie  :  toutes  opérations 
defirables. 

Il  réfiilte^  du  dix-feptième     xvir. 
chapitre,  que  le  miniftère  des tèr?"d^r'fi- 
finances  pèfe  fur  toutes  les  na-  f.'^'^'re'iatio^n 
tures  de  biens  •  ftîr  toutes  les  avec  ics  au- 

,    ^  n  .  ^  très  miniltc- 

dalles  de  citoyens,  iur  toutes res. 
les  provinces  ôc  fur  toutes  les 
villes  du  royaume  ;  que  les  au- 
tres miniftères  pèfent  continuel- 
lement fur  celui  des  finances  , 
en  lui  demandant  fans  celle  des 
hommes  &  de  l'argent  ;  que  cet- 
te pofition  exige  qu'un  miniftre 
des  finances  ait  une  parfaite 
connoilTance  de  toutes  les  ref- 
fources  du  royaume ,  en  hom- 
mes ,  chevaux  ,  beftiaux  ,  den- 
rées y  marchandifes  &  efpèces 
d'or  &  d'argent  ;  qu'il  fçache  le 
degré  d'aifance  des  peuples  & 
des  provinces ,  pour  ne  leur  de- 
mander que  ce  qu  ils  peuvent 
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toujours  donner  ;  qu'il  favorîie 
raccrciffement  de  tous  les  ob- 
jets de  rcffource  5  afin  3'être  en 
état  de  faire  face  à  tous  les  évé- 
nemens  ;  qu'il  connoiffe  exac- 
tement les  intérêts  de  toutes  les 
puiiTances  de  l'Europe  ^  pour 
propofer  de  négocier  ou  entre- 
tenir les  alliances  les  plus  glo- 
rieufes  &  les  plus  avantageu- 
fes  pour  le  roi  &  l'état;  qu'il  foit 
înftruit  de  la  néccffité  de  la  paix: 
ou  de  la  guerre ,  afin  d'empê- 
cher la  difîipation  des  hommes, 
des  chevaux,  des  beftiaux  ,  des 
denrées  ,  des  marchandifes,  de 
des  efpèces  d'or  &  d'argent , 
dont  l'emploi  doit  toujours  fc 
faire  avec  précaution  ôc  utilité; 
qu'enfin  toutes  les  balances  de 
l'état  avec  l'étranger  ,  des  pro- 
vinces entr'elles ,  des  provin- 
ces avec  la  capitale  ,  &  des  ci- 
toyens entr'cux  ,  font  dans  fQS 
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maîns  :  que  ,  conféquemment  y 
cette  place  demande  une  étude 
profonde  de  l'hiftoire  ^  du  génie 
de  la  nation ,  de  la  valeur  ref- 
peftive  de  tous  les  biens  politi- 
ques de  l'Europe;  qu  ilfautune 
grande  préparation  pour  arriver 
au  miniftère^  inftruit  des  con- 
noiffances  de  tant  de  chofes  fi 
compliquées  ôc   fi   profondes  : 
que  iattention  du  miniftère  doit 
être  d'éviter  de  mettre  le  droit 
du  roi  en  di'cuflîon  ^  vis-à-vis 
fes  fujets  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  :  que  tout  Tart  con- 
fifte  à  lever  les  befoins  de  Té- 
tât fur  le  peuple,  de  la  manière 
qui  lui  efl:  la  moins  à  charge  : 
qu'un  homme  laborieux ,  au  fait 
des  régies  des  fermes  ^  d'un  ef^ 
prit  de  calcul ,  méditatif  &  pro- 
fond ,  efl  préférable  à  un  hom- 
me d'un  efprit  ferré ,   conten- 
tieux &  formalilte  :  que  les  An- 
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glois  font  les  feuls  peuples  de 
rEurope  dont  le  gouvernement 
doive  entreprendre  Tabbaiffe- 
ment  &  la  ruine  ^  fans  fe  dépar- 
tir de  ce  plan  ^  qu'après  qu'ils 
auront  été  entièrement  fubju- 
gués  &  réduits  à  ne  pouvoir  plus 
jouer  aucun  rôle  dans  l'Euro- 
pe ;  ce  qui  arrivera  avant  peu 
d'années^  fi  la  guerre  avec  eux 
fe  réalîfe ,  ôc  qu'elle  fe  faffe  avec 
vigueur  {a). 

Conclusions, 

Je  conclus,  de  ce  qui  a  été 
dît  en  cette  féconde  partie^  que 
la  gloire  du  roi ,  fon  opulence 
confiante  ^  la  félicité  des  peu- 
ples ,  la  puiflance  ^  la  force  & 
laricheffe  permanente  du  royau- 
me^ dépendent  uniquement  du 

(a)  Là  guerre  n'étoit    point  déclarée  j. 
îorfq^ue  cet  article  a  été  fait» 
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choix  que  fa  majefté  fait  d'un 
contrôleur  général.  Ce  choix 
efldiflicile^  j'en  conviens;  par- 
ce que  les  contrôleurs  généraux 
fe  prennent  confLamment^îdepuis 
monfieur  Law  ,  dans  les  inten- 
dans  des  finances  &  des  provin- 
ces j  &  ceux-ci^  parmi  les  maî- 
tres des  requêtes^  dont  les  char- 
ges fe  vendent  à  prix  d'argent , 
fans  choix  ni  acception  du  méri- 
te :  fouvent  même  le  crédit  & 
la  protedion  font  tout  ^  à  l'cx- 
clufion  6c  fans  égard  au  plus  ou 
au  moins  de  mérite  des  conten» 
dans. 

La  difficulté  de  trouver  un 
homme  capable  du  miniftère  des 
finances  (^7)  procède  plutôt  de 
Tufage  où  la  cour  a  été  de  ne 
les  prendre^  depuis  près  de  qua-* 

(il)  M.  de  Mcras,  qui  s'acquitte  de  cette 
place  avec  tant  de  fupériorité  &  d'applau- 
diirement,  n'ctoit  point  encore  nommé. aii' 
temps  que  cet  article  a  été  écrit. 
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rante  ans,  que  dans  un  ncmtrî 
de  trente-cinq  à  quarante  hom- 
mes qui  n'ont  pas  été  fuffi- 
famment  éprouvés  ,  que  de  la 
rareté  des  hommes  :  car^s'il  plai- 
foit  au  roi  de  choifir  un  contrô- 
leur général  de  fes  finances 
parmi  les  plus  éclairés  de  fes 
iiijets  en  cette  matière  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  le  royaume  de 
France  produiroitd'auffi  grands 
miniftres  que  ceux  que  j'ai  ci- 
tés, L'efprit  des  François  cfl 
naturellement  vif  &  pénétrant  : 
ceux  qui  ont  été  accoutumés 
de  bonne  heure  à  plier  leurs 
idées  à  des  principes  ,  à  des 
combinaifons  &  à  des  opéra- 
tions fuivies  ôc  compliquées  ^ 
feroient  très-propres  pour  une 
pareille  place. 

M.  de  Sully  fut  pris  dans  le 
fervice  ,  pour  être  mis  à  la  tête 
des  finances^  dont  il  fitladmi^ 
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nîftration  fupérieurement  :  au- 
cun de  fcs  prédéceffeurs  ne  pou- 
voit  lui  fervir  de  guide  ;  il  n'a 
pas  encore  été  furpaiTé  ni  même 
atteint  par  aucun  de  fes  fucceC- 
feurs  y  depuis  cent  cinquante 
ans. 

M.  Colbcrt  n'avoit  jamais  été 
ni  intendant  y  ni  maître  des  re- 
quêtes :  cependant,  après  M.  le 
duc  de  Sully ,  c'efl:  le  plus  grand 
contrôleurgénéral  que  Ton  puif^ 
fe  citer.  11  auroit  bien  été  d'u- 
ne autre  fupérîorité  ^  s'il  eût 
connu  la  néceffité  d'une  écono- 
mie en  temps  de  paix ,  &  qu'il 
fe  fût  rendu  certain  de  la  fom- 
me  à  laquelle  on  en  pouvoit 
porter  l'épargne. 

M.  Defmarêts  a  été ,  fans 
contredit ,  un  grand  contrôleur 
général  :  je  fçais  qu'il  a  été  formé 
par  M.  Cclbert  fon  oncle  :  j'i- 
gnore qu'il  ait  été  intendant,  ni 
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même  maître. des  requêtes. 

M.  La\^  étoit  un  étranger , 
rempli  de  calculs  &  de  combi- 
naifons  très -profondes  fur  le 
crédit  &  la  circulation.  Il  n'a- 
voit  jamais  eu  aucun  emploi  en 
France  :  auffi  a-t-il  donné  dans 
Te  ridicule  d'un  projet  monf- 
trueux.  On  doit  croire  que  ^  s'il 
eût  mieux  connu  les  principes 
du  gouvernement  ^  le  génie  des 
peuples  &  les  reffources  du 
royaum.e^  il  auroit  redifié  fon 
projet  ^  ou  ne  lauroit  point  pro- 
pofé.  Mais^  à  ces  ccnnoiffances 
près  5  quoiqu'elles  foient  indif- 
penfables  ,  on  peut  dire  que  M. 
Law  avoit  un  génie  Supérieur, 
auquel  il  ne  manquoit  que  d'a- 
voir été  préparé  au  miniftèredcs 
finances  ^  par  un  travail  de  plu- 
fieurs  années  dans  des  poftes  in- 
férieurs. 

Si^  depuis  i  o  o  ans^  les  quatre 
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mînîftres  des  finances  qui  fe 
font  le  plus  diftingucs ,  n'ont 
point  été  pris  parmi  les  inten- 
dans  des  finances  ,  ni  parmi 
ceux  des  provinces ,  pourquoi 
obje£teroit-on  que  le  roi  ne 
peut  les  prendre  plus  fièrement 
ailleurs? Sa  majefté  ne  fait-elle 
pas  d'un  homme  de  mérite  tout 
ce  qu'il  lui  plaît  ?  N'a-t-on  pas 
vu  y  à  la  tête  des  troupes  ^  des 
hommes  fortis  du  fein  de  la 
bour^eoifie  ,  commander  à  CQt- 
te  fièrc &  belliqueufe  nobleffe, 
qui  fe  faifoit  un  honneur  &  un 
devoir  d'obéir  au  mérite  .  &  de 
confirmer ,  par  fes  éloges  &  ks 
foumiflions  aux  ordres  de  cqs 
généraux  formés  par  la  nature, 
le  choix  du  roi  l  L'hifloire  ne 
nous  préfente-t-el!e  pas  un  ma- 
réchal Faber  dédaigner  le  cor- 
don bleu  y  parce  que  le  feu  roi 
exigeoit  qu'il  lui  écrivît  qu'il 
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étoit  gentilhomme  ?  ce  que  ce 
grand  homme  ne  voulut  point 
faire  ^  de  crainte  de  perdre  ^  par 
un  menfonge  innocent^  Teftime 
qu'il  s'étoit  acquife  par  fa  vertu. 
Enfin,  combien  de  grands  hom- 
mes de  mer  y  dont  les  commen- 
cemens  ont  été  fort  obfcurs  ! 

Après  tant  d'exemples  dont  Je 
pouvois  me  difpenfer ,  puifque 
l'argent  &  le  crédit  procurent 
les  magiftratures  financières  y 
&  non  les  preuves  de  noblefle^ 
je  ne  penfe  pas  que  le  roi  trou- 
vât le  moindre  obftacle  à  pren- 
dre un  contrôleur  général  ail- 
leurs que  dans  les  intendans  des 
finances  ôc  des  provinces  :  & 
famajefté^ôc  tout  le  royaume,  fe 
reffentiroient,  en  peu  de  temps  ^ 
glorieufement  ôc utilement  d'un 
pareil  choix:. 

Un  homme  diftîngué  pour 
l'adminiUration   des  finances  ^ 

qui 
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qui  feroit  connu  pour  fupérieur 
en  cette  partie  importante^  mais 
qui  ne  pourroit  parvenir  au  mi- 
niftère^  tant  par  i'cb  curité  de 
fon  état ,  que  pir  !a  mcJiocrité 
de  la  furtune  j  r J  ente  ,  pourroit 
erre  p'aci  dans  un  p  fte  p  is  ho- 
norable que  celui  qu'il  cccrpe 
a£lue!lement^  prendre  des  de- 
grés, ôc,  de  proche  en  proche, 
entrer  dans  le  cercle  des  con- 
currens,  fans  exciter  aucune 
plainte  fondée. 

Partant ,  fi  le  roi  parvient  à 
connoître  les  hommes  de  fou 
royaume  les  plus  capables  de 
bien  adminiftrer  fes  finances, 
&  que  fa  majefté  fe  détermine 
à  prendre  parmi  eux  le  plus 
éclairé  ^  le  plus  afFecîionné  à  fon 
fervice,  &  le  meilleur  citoyen, 
pour  le  faire  contrôleur-géné- 
ral de  fes  finances,  fa  majefté 
acquerra  un  degré  de  richeffe 
II.Fanu.  O 
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&  de  puiffance  capable  d'éton- 
ner tous  les  fouverains  de  l'Eu- 
rope ;  les  peuples  jouiront  d'u- 
ne félicité  parfaite  ^  par  l'abon- 
dance confiante  de  toutes  cho- 
fes  ;  ôc  le  royaume  prendra  des 
accroifTemens  prompts  ôc  confi- 
dérables,qui  le  rendront  le  plus 
floriffant  ôc  le  plus  formidable 
du  monde  connu  :  Ce  que  je 
fouhàite  bien  ardemment  voir 
efFe£luer  pendant  le  règne  du 
monarque  bîen-aimé  fous  le- 
quel j'ai  eu  le  bonheur  de  naître 
ôc  de  vivre,  ôc  pour  la  profpé- 
rité  ôc  la  gloire  duquel  je  ne  cet 
ferai  de  faire  des  vœux. 


FIN. 


